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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

Ordonnance n° 17/031 du 13 juillet 2017 portant 
nomination des membres du Conseil 
d'administration et de Ia Direction generale d'une 
entreprise du portefeuille de l'Etat denommee Societe 
Commerciale des Transports et des Ports, en sigle « 
SCTP SA» 

Le President de la Republique, 

Vu la Constitution, telle que modifiee par la Loi no 
11/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de Ia Constitution de la Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 79 et 81 ; Vu la Loi n° 
08/007 du 07 juillet 2008, portant dispositions generales 
relatives a Ia transformation des entreprises publiques, 
specialement en ses articles 2 et 4 ; 

Vu la Loi no 08/010 du 07 juillet 2008 fixant les 
regles relatives a !'organisation et a la gestion du 
portefeuille de l'Etat, specialement en ses articles 3, 9, 
10; 11 et 13 ; 

Vu !'Ordonnance no 17/024 du 10 juillet 2017 
portant organisation et fonctionnement du 
Gouvemement, modalites de collaboration entre le 
President de Ia Republique et 1e Gouvernement ainsi 
qu'entre les membres du Gouvemement; 

Vu !'Ordonnance n° 17/025 du 10 juillet 2017 fixant 
les attributions des Ministeres; 

Vu le Decret n° 13/055 du 13 decembre 2013 
portant statut des mandataires publics dans les 
entreprises du portefeuille de I'Etat, specialement en ses 
articles 3, 4 et 5 ; 

Vu les statuts de Ia Societe Commerciale des 
Transports et des Ports, en sigle SCTP SA: 

Vu les dossiers personnels des interesses; 

Vu l'urgence et la necessite; 

Sur proposition du Gouvemement; 

ORDONNE 

Article 1 

Sont normnes membres du Conseil d'administration 

1. Madame Vicky Katumwa Mukalay 

2. Monsieur Daniel Mukoko Samba 

3. Madame Generose Lushiku Muya 

4. Monsieur Clement Kitenge Kisaka 

5. Monsieur Jean-Jacques Bemba 

6. Madame Kuku ltambo 

7. Monsieur Kay Kumwimba 

8. Monsieur Constant Mutamba 

9. Monsieur Maker Mukumbu 
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Article 2 

Sont norrunes aux fonctions en regard de leurs 
noms: 

1. Madame Vicky Katumwa Mukalay : President du 
Conseil d'administration 

2. Monsieur Daniel Mukoko Samba : Directeur general 

3. Monsieur Destin Pelete Shim una : Directeur 
General adjoint 

Article 3 

Sont abrogees, toutes les dispositions anterieures 
contraires a la presente Ordonnance. 

Article 4 

Le Ministre du Portefeuille est charge de !'execution 
de la presente Ordonnance qui entre en vigueur a la date 
de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 13 juillet 2017 

Joseph KABILA K.ABANGE 

Tshibala Nzenzhe Bruno 

Premier ministre 

Ordonnance n° 17/032 du 13 juillet 2017 portant 
nomination des membres du Conseil 
d'administration et de la Direction generale d'une 
entreprise du Portefeuille de l'Etat denommce 
Societe Miniere de Kilo-Moto, en sigle « SOKIMO 
SA>> 

Le President de Ia Republique; 

Vu la Constitution, telle que modifiee par la Loi n° 
11 /002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution de la Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 79 et 81 ; 

Vu la Loi n° 08/007 du 07 juillet 2008, portant 
dispositions generales relatives a la transformation des 
Entreprises pubiiques, speCialement en ses articles 2 et 
4; 

Vu la Loi n° 08/010 du 07 juillet 2008 fixant les 
regles relatives a !'organisation et a la gestion du 
portefeuille de l'Etat, specialement en ses articles 3, 9, 
10, 11 et 13 ; 

Vu !'Ordonnance n° 17/024 du 10 juillet 2017 
portant organisation et fonctionnement du 
Gouvemement, modalites de collaboration entre le 
President de la Republique et le Gouvemement ainsi 
qu'entre 1es membres du Gouvemement 

10 
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Vu I' Ordonnance no 17/025 du 10 j uillet 2017 tixant 
les attributions des Ministeres; · 

Vu le Dtkret no 13/055 du 13 decembre 2013 
portant statut des mandataires publics dans les 
entreprises du portefeuille de l'Etat, specialement en ses 
articles 3, 4 et 5 ; 

Vu les statuts de Ia Societe Miniere de J(jJo-Moto, 
en sigle SOKIMO SA; 

1. 

2. 

4. 

5. 

6. 

Vu les dossiers personnels des interesses; 

Vu l'urgence et Ia necessite; 

Sur proposition du Gouvemement; 

ORDONNE 

Article 1 

Sont nomrnes membres du Conseil d'administration: 

Madame Annie Kithima Nzuzi 

Monsieur Upio Kakura Wapol 

Monsieur Gbislain Kayembe Mudjuka 

Monsieur Gilbert Sugabo Ngbulabo 

Monsieur Christian Ukoko Ukurango 

Monsieur Sylvain Putu Woto 

Article 2 

Sont nomrnes aux fonctions en regard de leurs 
noms: 

1 . Madame Annie Kithima Nzuzi : President du 
Conseil d'administration 

2. Monsieur Upio Kakura Wapol : Directeur general 

Article 3 

Sont abrogees, toutes les dispositions anterieures 
contraires a Ia presente Ordonnance. 

Article 4 

Le Ministre du Portefeuille est charge de !'execution 
de Ia presente Ordonnance qui entre en vigueur a Ia date 
de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 13 juillet 2017 

Joseph KABILA KABANGE 

Tshibala Nzenzhe Bruno 

Premier ministre 

II 

Ordonnance n° 17/033 du 13 j uiilet 2017 portant 
nomination d'un president et d'un Vice-president 

d'un service public denomme Conseil Superieur du 
Portefeuille, en sigle « CSP» 

Le President de Ia Republique, 

Vu Ia Constitution, telle que modifiee par Ia Loi n° 
111002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de Ia Constitution de la Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 79 et 81 ; 

Vu Ia Loi no 08/007 du 07 juillet 2008, portant 
dispositions generales relatives a la transformation des 
Entreprises publiques; 

Vu la Loi n° 08/010 du 07 juillet 2008 fixant les 
regles relatives a !'organisation et a Ia gestion du 
portefeuille de l'Etat; 

Vu !'Ordonnance n°17/024 du 10 juillet 2017 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
modalites de collaboration entre le President de Ia 
Republique et le Gouvemement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvemement; 

Vu !'Ordonnance no 17/025 du 10 juillet 2017 fixant 
les attributions des Ministeres; 

Vu le Decret n°13/055 du 13 decembre 2013 portant 
statut des mandataires publics dans les entreprises du 
portefeuille de I'Etat; 

Vu le Decret n° 13/3 6 du 03 septembre 2013 portant 
creation, 
organisation et fonctionnement du Conseil Superieur du 
Portefeuill e, en sigle CSP ; 

Vu les dossiers personnels des interesses; 

Vu l'urgcnct: ct la m!cessitc; 

Sur proposition du Gouvernement; 

ORDONNE 

Article 1 

Est nomrne president: Monsieur Mbayo Muhila 

Article 2 

Est nomme Vice-president: Monsieur Norbert Nkubu 
Eluna 

Article 3 

Sont abrogees, toutes les dispositions anterieures 
contraires a Ia presente Ordonnance. 

1.? 
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Article 4 

Le Ministre du Portefeuille est charge de !'execution . 
de Ia presente Ordonnance qui entre en vigueur a Ia date 
de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 13 juillet 2017 

Joseph KABILA KABANGE 

Tshibala Nzenzhe Bruno Premier ministre 

Ordonnance n° 17/034 du 13 juillet 2017 portant 
nomination des membres du Conseil 
d'administration et de Ia Direction generale d'un 
Etablissement public denomme Agence Nationale 
pour Ia Promotion des Investissemcnts, en abrege 
<<ANAPI » 

Le President de la Republique, 

Vu Ia Constitution, telle que modifiee par Ia Loi 
0°11/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de Ia Constitution de Ia Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
speci~lement en ses articles 79 et 81 ; 

Vu Ia Loi no 08/009 du 07 juillet 2008, portant 
dispositions generales applicables aux Etablissements 
publics, specialement en ses articles 8, 9 et 12 ; 

Vu !'Ordonnance n°17/024 du i 0 juillet 2017 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
modalites de collaboration entre le President de Ia 
Republique et le Gouvemement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvemement; 

Vu !'Ordonnance n° 17/025 du 10 juillet 2017 fix ant 
les attributions des Ministeres; 

Vu, tel que modifie et complete a ce jour, 1e Decret 
n° 09/33 du 08 aoil.t 2009 portant statuts, organisation et 
fonctionnement de l'Agence Nationale pour Ia 
Promotion des Investissements, en sig1e « ANAPI », 
specia1ement en son article 17 ; 

Vu le Decret n° 13/056 du 13 decembre 2013 
portant statut des mandataires publics dans les 
Etablissements publics, specialement en ses articles 3, 4 
et 5 ; 

Vu les dossiers personnels des interesses; 

Vu l'urgence et Ia necessitc; 

Sur proposition du Gouvemement; 

ORDONNE 

Article 1 

Sont non1mes membres du Conseil d'administration: 

1. Monsieur Hugues Toto 

2. Monsieur Antony Nkinzo Kamole 

3. Monsieur Christophe Bitasimwa Bahu 

4. Madame Pamela Ilunga Bosulu Wilumbe 

5. Monsieur Balthazar Muba wa Mwepu 

6. Madame Kathy Kalanga Kasesula 

Article 2 

Sont nommes aux fonctions en regard de leurs 
noms: 

1. Monsieur Hugues Toto : President du Conseil 
d'administration 

2. Monsieur Antony Nkinzo Kamolc : Directeur 
general 

3. Madame Rose Doree Bokeleale Ebeta : Directeur 
General adjoint 

Article 3 

Sont abrogees, toutes les dispositions anterieures 
contraires ala presente Ordonnance. 

Article 4 

Le Ministre d'Etat, Ministre du Plan est charge de 
!'execution de Ia presente Ordonnance qui entre en 
vigueur a Ia date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 13 juillet 2017 

Joseph KABlLA .K..A.BANGE 

Tshibala Nzenzhe Bruno Premier ministre 
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Ordonnance n° 17/035 du 13 j uillet 2017 portant 
nomination des membres du Conseil 
d'administration et de Ia Direction generale d'une 
entreprise du Portefeuille de l'Etat denommee 
Societe Nationale des Hydrocarbures du Congo, en 
sigle « SONAHYDROC SA» 

Le President de Ia Republique, 

Vu la Constitution, telle que modifiee par la Loi n° 
11 /002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution de Ia Republique 
Democratique du Congo du 18 fe'Vrier 2006, 
specialement en ses articles 79 et 81 ; Vu Ia Loi no 
08/007 du 07 juillet 2008, portant dispositions generales 
relatives a Ia transformation des Entreprises publiques, 
specialement en ses articles 2 et 4 ; 

Vu la Loi n° 08/010 du 07 juillet 2008 fixant les 
regles relatives a !'organisation et a la gestion du 
portefeuille de l'Etat, specialement en ses articles 3, 9, 
10, 11 et 13 ; 

Vu !'Ordonnance n°17/024 du 10 juillet 2017 portant 
organisation et fonctionnement · du Gouvernement, 
modalites de collaboration entre le President de la 
Republique et le Gouvernement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvernement; 

Vu !'Ordonnance no 17/025 du 10 juillet 2017 fixant 
les attributions des Ministeres; 

Vu le Decret n° 13/055 du 13 decembre 2013 
portant statut des mandataires publics dans les 
entreprises du portefeuille de l'Etat, specialement en ses 
articles 3, 4 et 5 ; 

Vu les statuts de Ia Societe Nationale des 
Hydrocarbures du Congo, en sigle SONAHYDROC 
SA; 

Vu les dossiers personnels des interesses; Vu 
l'urgence et Ia necessite; 

Sur proposition du Gouvemement; 

ORDONNE 

Article 1 

Sont nornrnes membres du Conseil d'administration: 

1. Monsieur Alexandre Luba Ntambo 

2. Monsieur Hubert Miyimi 

3. Monsieur Auguste Mampuya Kanunka 

4. Monsieur Jacques Muyumba Ndubula 

5. Monsieur Modeste Mbonigaba 

6. Madame Mamie Enongo Lokata 

Article 2 

Sont nornrnes aux fonctions en regard de leurs 
noms: 
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1. Monsieur Alexandre Luba Ntambo : President du 
Conseil d'administration 

2. Monsieur Hubert Miyirni : Directeur general 

3. Monsieur Vununu Louis-Gerard : Directeur General 
adjoint 

Article 3 

Sont abrogees, toutes les dispositions anterieures 
contraires a la presente Ordonnance. 

Article 4 

Le Ministre du Portefeuille est charge de !'execution 
de la presente Ordonnance qui entre en vigueur a la date 
de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 13 juillet 2017 

Joseph KABILA KABANGE 

Tshibala Nzenzhe Bruno 

Premier rninistre 

Ordonnance n° 17/036 du 13 juillet 2017 portant 
nomination des membres du Conseil 
d'administration et de Ia Direction generale d'une 
entreprise du Portefeuille de l'Etat denommee 
Congolaise des Voies Maritimes, en abrege « CVM 
SA» 

Le President de Ia Republique. 

Vu la Constitution, telle que modifiee par la Loi n° 
11/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution de la Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 79 et 81 ; 

Vu la Loi no 08/007 du 07 juillet 2008, portant 
dispositions generales relatives a Ia transformation des 
Entreprises Publiques, specialement en ses articles 2 et 
4· 
' 

Vu Ia Loi no 08/010 du 07 juillet 2008 fixant les 
regles relatives a !'organisation et a Ia gestion du 
portefeuille de l'Etat, specialement en ses articles 3, 9, 
10, ll et 13; 

Vu !'Ordonnance no 17/024 du 10 juillet 2017 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
modalites de collaboration entre le President de la 
Republique et le Gouvemement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvemement; 

16 



JoLlf!1al Officrel de Ia Republt4ue Democratique du Congo Premiere partie- n°l 6 
------- -------------------------------------------

Vu i'Ordonnance no 17/025 du IOjuillet 2017 fixant 
les attributions des Ministeres; 

Yu le Decret n° 13/055 du 13 decembre 2013 
portant statut des mandataires publics dans les 
entreprises du portefeuille de l'Etat, specialement en ses 
articles 3, 4 et 5 ; 

Vu les statuts de Ia Congolaise des Voies Maritimes, 
en abrege « CVM SA» ; 

Vu les dossiers personnels des interesses; 
Yu l'urgence et Ia necessite; 

Sur proposition du Gouvernement; 

ORDONNE 

Article 1 

Sont nommes membres du Conseil d'administration: 

1. Madame Marie Madeleine Mienze 

2. Madame Christine Tusse Daumbo 

3. Monsieur Andre Mpungwe Songo 

4. Madame Colette Tshomba Ntundu 

5. Monsieur Andre Lite Asebeya 

6. Monsieur Constant Odiekila 

Article 2 

Sont nommes aux fonctions en regard de leurs 
noms: 

1. Madame Marie-Madeleine Mienze : President du 
Conseil d'administration 

2 .. Madame Christine Tusse Daumbo : Directeur 
general 

3. Monsieur Etienne Tadila Makanda: Directeur 
General adjoint 

Article 3 

Sont abrogees, toutes les dispositions anterieures 
contraires a Ia presente Ordonnance. 

Article 4 

Le Ministre du Portefeuille est charge de !'execution 
de Ia pn!sente Ordonnance qui entre en vigueur a la date 
de sa signature. 

Fait a Kinshasa, Ie 13 juillet 2017 

Joseph KABILA KABANGE 

Tshibala Nzenzhe Bnmo Premier ministre 

Ordonnance n° 17/037 du 13 juillet 2017 portant 
nomination des membres du Conseil 
d'administration et de Ia Direction generale d'une 
entreprise du Portefeuille de l'Etat denommee Regie 
de distribution d'eau, en sigle « REGIDESO SA» 

Le President de la Republique, 

Vu Ia Constitution, telle que modifiee par Ia Loi no 
111002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de Ia Constitution de Ia Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 79 et 81 ; 

Vu Ia Loi no 08/007 du 07 juillet 2008, portant 
dispositions generales relatives a la transformation des 
Entreprises publiques, specialement en ses articles 2 et 
4· 

' 
Vu Ia Loi n° 08/010 du 07 juillet 2008 fixant les 

regles relatives a !'organisation et a Ia gestion du 
portefeuille de l'Etat, specialement en ses articles 3, 9, 
10, 11 et 13 ; 

Vu !'Ordonnance no 17/024 du 10 juillet 2017 
portant organisation et fonctionnement du 
Gouvemement, modalites de collaboration entre le 
Presiden1" de Ia Republique el le Gouvernement ainsi 
·qu'entre les membres du Gouvemement; 

Vu !'Ordonnance no 17/025 du I 0 juillet 2017 fixant 
les attributions des Ministeres; 

Vu le Decret no 13/055 du 13 decembre 2013 
portant statut des rnandataires publics dans les 
entreprises du portefeuille de l'Etat, specialement en ses 
articles 3, A et 5 ; 

Vu les statuts de la Regie de distribution d'eau, en 
sigle REGIDESO SA; 

Vu Ies dossiers personnels des interesses; 

Vu l'urgence et la necessite; 

Sur proposition du Gouvernement; 

ORDONNE 

Article 1 

Sont nommes membres du Conseil d'administration: 

1. Monsieur Y oko Yakembe 

2. Monsieur Clement Mubyayi Nkashama 

3. Monsieur Vincent Ngalitsa Vawite 

4. Monsieur Mukuna Damis 

5. Madame Aurelie Batumike Nk11bonage 

6. Monsieur Balthazar Shamba 

7. Monsieur Gaston Lwendo Nkwanda 

8. Monsieur Pardonne Kaliba Mulanga 
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Article 2 

Sont nommes aux fonctions en regard de leurs 
noms: 

l. Monsieur Yoko Yakembe : President du Conseil 
d'administration 

2. Monsieur Clement M•1byayi Nkashama : Directeur 
general 

3. Monsieur Desire Bagbeni Adeito 
general adjoint 

Article 3 

Directeur 

Sont abrogees, toutes les dispositions anterieures 
contraires a la presente Ordonnance. 

Article 4 

Le Ministre du Portefeuille est charge de 1' execution 
de la presente Ordonnance qui entre en vigueur a la date 
de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 13 juillet 2017 

Joseph KABILA KABANGE 

Tshibala Nzenzhe Bruno 

Premier ministre 

Ordonnance n° 17/038 du 13 juillet 2017 portant 
nomination des membres du Conseil 
d'administration et de Ia Direction generale d'une 
entreprise du portefeuille de l'Etat denommee Societe 
Nationale d'Electricite, en sigle « SNEL SA>> 

Le President de La Republique, 

Vu la Constitution, telle que modifiee par la Loi no 
11/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution de la Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 79 et 81 ; 

Vu la Loi n° 08/007 du 07 juillet 2008, portant 
dispositions generales relatives a la transformation des 
Entreprises publiques, specialement en ses articles 2 et 4 

Vu la Loi no 08/010 du 07 juillet 2008 fixant les 
regles relatives a ]'organisation et a la gestion du 
portefeuille de l'Etat, specialement en ses articles 3, 9, 
10, 11 et 13 ; 

19 

Premiere p artie - n° 16 

Vu !'Ordonnance no 17/024 clu l 0 juillet 201 7 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
modalites de collaboration entre le President de la 
Republique et le Gouvemement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvemement; 

Vu !'Ordonnance n"' 17/025 du 10 juillet 2017 fixant 
les attributions des Ministeres; 

Vu le Decret n° 13/055 du 13 decembre 2013 
portant statut des mandataires publics dans les 
entreprises du portefeuille de l'Etat, specialement en ses 
ruticles 3, 4 et 5 ; 

Vu les statuts de la Societe Nationale d'Electricite, 
en sigle SNEL SA; 

Vu les dossiers personnels des interesses; 

Vu l'urgence et Ia necessite; 

Sur proposition du Gouvemement; 

ORDONNE 

Article 1 

Sont nommes membres du 
d'administration: 

1. Monsieur Alain Atundu Liongo 

2. Monsieur Jean Bosco Kayombo 

3. Madame Sandrine Mubenga Ngalula 

4. Monsieur Ghislain Chikez Diemu 

5. Madame Liska Abayuwe 

Conseil 

6. Monsieur Alphonse Kisolokele Nsiba M'fumu 

7. Monsieur Marcelin Minaku 

8. Monsieur Jean Paul Mdabana 

9. Monsieur Raphael Luhulu 

Article 2 

Sont nommes aux fonctions en regard de leurs 
noms: 

1. Monsieur Alain Atundu Liongo : President du 
Conseil d'administration 

2. Monsieur Jean Bosco Kayombo : Directeur general 

3. Monsieur Fabrice Lusinde wa Lusangi : Directeur 
General adjoint 

Article 3 

Sont abrogees, toutes les dispositions anterieures 
contraires a la presente Ordonnance. 
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Article 4 

Le Ministre du Portefeuille est charge de !'execution 
de la presente Ordonnance qui entre en vigueur a la date 
de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 13 juillet 201 7 

Joseph KABILA KABANGE 

Tshibala Nzenzhe Bruno 

Premier ministre 

Ordonnance n° 17/039 du 13 juliet 2017 portant 
nomination des membres du Conseil 
d'administration et de Ia Direction generale d'une 
entreprise du Portefeuille de I'Etat denommee Ia 
Miniere de Bakwanga, en sigle « MIBA SA» 

Le President de Ia Republique, 

Vu la Constitution, telle que modifiee par Ia Loi n° 
11/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution de Ia Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 79 et 81 ; 

Vu Ia Loi n° 08/007 du 07 juillet 2008, portant 
dispositions generales relatives a la transformation des 
entreprises publiques, specialement en ses articles 2 et 4 

Vu Ia Loi n° 08/010 du 07 juillet 2008 fixant les 
regles relatives a !'organisation et a la gestion du 
portefeuille de l'Etat, specialement en ses articles 3, 9, 
10, 11 et 13 ; 

Vu !'Ordonnance n° 17/024 du 10 juillet 2017 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, 
modalites de collaboration entre le President de ia 
Republique et le Gouvemement ainsi qu'entre 1es 
membres du Gouvemement; 

Vu !'Ordonnance no 17/025 du J 0 juillet 2017 fixant 
les attributions des Ministeres; 

Vu le Decret 0° 13/055 du 13 decembre 2013 
portant statut des mandataires publics dans 1es 
entreprises du portefeuille de l'Etat, specialement en ses 
articles 3, 4 et 5 ; 

Vu les statuts de la Miniere de Bakwanga. en sigle 
MIBA SA; 

Vu Jes dossiers personnels des interesses; 
Vu l'ur~ence e1 b nt~c essi te; 

ORDONNE 

Article 1 

Sont nommes membres du Conseil d'administration: 

1. Monsieur Dieudonne Mbaya Tshiakany Tshiabantu 

2. Monsieur Albert Mukina Kanda-Kanda 

3. Monsieur Paulin Ngandu Kamanda 

4. Monsieur Didier Kazadt Nyembwe 

Article 2 

Sont nommes aux fonctions en regard de leurs noms: 

1. Monsieur Dieudonne Mbaya Tshiakany Tshiabantu 
: President du Conseil d'administration 

2. Monsieur Albert Mukina Kande Kande 
: Directeur general 

Article 3 

Sont abrogees, toutes les dispositions anterieures 
contraires a la presente Ordonnance. 

Article 4 

Le Ministre du Portefeuille est charge de !'execution 
d~ la presente Ordonnance qui entre en vigueur a la date 
de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 13 juillet 2017 

Joseph KABlLA KABANGE 

Tshibala Nzenzhe Bruno 

Premier ministre 

Ordonnance n° 17/040 du 13 juillet 2017 portant 
nomination des membres de Ia Direction generale 
d'un Etablissement public dlmomme Office de 
Gestion du Fret Multimodal, en abrege 
«OGEFREM» 

Le President de Ia Republique, 

Vu Ia Constitution, telle que modifiee par la Loi 
n° 11/002 du 20 janvier 2011 port ant revision de certains 
articles de la Constitution de Ia Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 79 et 81 ; 

Vu Ia Loi n° 08/009 du 07 juillet 2008, portant 
disposi ti on' gen(~r<lk;; qpplicables aux Etablissements 
r1.l-llc.=. -\1){~' - ~!ri .. -· .. ; ..:- · J ·J ~s art1cles 8, 9 et 12, 
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Vu I'Ordonnance n°I 7/024 du 10 juillet 20I7 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
modalites de collaboration entre le President de Ia 
Republique et le Gouvemement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvernement; 

Vu !'Ordonnance no I7/025 du 10 juillet 2017 fixant 
les attributions des Ministeres; 

Vu le Decret n° 09/63 du 03 decembre 2009 fixant 
lcs statuts d'un Etablissement public denomme Office de 
Gestion du Fret Multimodal, en sigle « OGEFREM », 
specialement en ses articles 13, 14 et 18 ; 

Vu le Decret n°13/056 du 13 decembre 2013 portant 
statuts des mandataires publics dans les Etablissements 
publics, specialement en ses articles 3, 4 et 5 ; 

Vu les dossiers personnels des interesses; 

Vu l'urgence et la necessite; 

Sur proposition du Gouvemement; 

ORDONNE 

Article I 

Est nomme membre du Conseii d'administration et 
Directeur general: 

Monsieur Patient Sayiba Tambwe 

Article 2 

Est nomme Directeur General adjoint: 

Monsieur Olivier Manzila Mutala 

Article 3 

Sont abrogees, toutes les dispositions anterieures 
contraires a Ia presente Ordonnance. 

Article 4 

Le Vice-premier Ministre, Ministre des Transports 
et Communications est charge de !;execution de la 
presente Ordonnance qui entre en vigueur a la date de sa 
signature. 

Fait i Kinshasa, le 13 juillet 2017 

Joseph KABILA KABANGE 

Tshibala Nzenzhe Bruno 

Premier ministre 

GOU\'ERNEMENT 
Ministere des Transport et Communications ; 

Arrete ministeriel n° 028/CAB/VPM/MIN/ TC/ 
2017 du 07 aout 2017 portant modification des taux 
de droits detinis par I' Arrete ministeriel n° 
409/CAB/MIN/TVC/093/2012 du 28 avril 2012 
applicables an trafic maritime en provenance et a 
destination de Ia Republique Democratique du 
Congo 

Le Vice-premier Ministre, Ministre des 
Transport et Communications ; 

Vu telle que revisee a ce jour la Constitution de la 
Republique Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 91 et 93 ; 

Vu Ia Loi n° 074-0I4 du 10 juillet I974 modifiant et 
completant la Loi 073-009 du 05 janvier 1973 sur le 
commerce exterieur, specialement en son article 15 bis ; 

Vu la Loi n° 074-026 du 02 decembre I974 portant 
creation des Lignes Maritimes Congolaises ; 

Vu les statuts sociaux des Lignes Maritimes 
Congolaises tels que publies au Journal officiel de la 
Republique Democratique du Congo, numero 3 du I er 

janvier2015; 

Vu !'Ordonnance n° 17/004 du 07 avril2017 portant 
nomination d'un Premier ministre; 

Vu !'Ordonnance n° 17/005 du 08 mai 2017 portant 
nomination des Vice-premiers Ministres, des Ministres 
d'Etat, des Ministres, des Ministres delegues et des 
Vice-ministres ; 

Vu !'Ordonnance no 17/024 du IO juillet 2017 
portant organisation et fonctionnement du 
Gouvernement, modalites de collaboration entre le 
President dl! la Rcpublique et lc Gouvemement ainsi 
qu ' entre les membres du Gouvernement; 

Vu !'Ordonnance no 17/025 du 10 juillet 2017 fixant 
les attributions des Ministeres ; 

Vu I' Arrete no 409/021 du 23 janvier 1992 
modifiant et completant certaines dispositions de 
!'Arrete n° OOI/83 du 17 janvier 1983 fixant les 
modalites de gestion du fret maritime et de controle de 
!'application du fret negocie ; 

Considerant 1' acte final de la conference de 
plenipotentiaire des Nations-Unies sur un Code de 
conduite des conferences maritimes adopte a Geneve le 
6 avril 1974 et ratifie par !a Republique Democratique 
du Congo 1e 25 juillet 1977 ; 

Considerant la resolution no 017 5/6SE/99 du 06 aof1t 
1999 sur le nouveau systeme de financement des projets 
et programmes nationaux et sous regionaux adoptee par 
1' Assemblee generale des Ministres des Etats membres 
de !'Organisation Maritime de !'Afrique de !'Ouest et du 
Centre OMAOC) ; 
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Considerant la · declaration de Ia Conference 
ministerielle d 'Almaty et son programme d 'actions 
visant un cadre de travail global et de cooperation en 
transport de transit pour les pays enclaves et ceux faisant 
face aux problemes fondamentaux de politique de 
transit, de developpement des infrastructures et de 
facilitation du commerce ; 

Considerant Ia prerogative de jouissance reconnue a 
chaque Etat sur le flux genere par son commerce 
exterieur; 

Conscient de l'interdependance entre le secteur des 
transports et tous les autres secteurs de l'economie 
nationale ; 

Revu 1' Arrete ministeriel n° 409/CAB/MIN/ 
TVC/093/2012 du 28 avri12012 modifiant et comp1etant 
certaines dispositions de 1' Arrete ministeriel n° 
409/CAB/ MIN/TC/0052/TOW/2003 du 06 novembre 
2003 portant regulation du trafic maritime en 
provenance et a destination de la Republique 
Democratique du Congo ; 

Vu Ia necessite et l'urgence; 

ARRETE 

Article 1 

Les taux de prelevement des droits de trafic 
maritime prevus a !'article 5 de 1' Arrete ministeriel n° 
409/CAB/MIN/TVC/093/2012 du 28 avril 2012 
modifiant et completant certaines dispositions de 
1 'Arrete ministeriel no 409/CAB/ MIN/ TC/ 0052/ 
TOW/2003 du 06 novembre 2003 portant regulation du 
trafic maritime en provenance et a destination de Ia 
Republique Democratique du Congo, applicables par 
l'Etat congolais a travers son armement national, les 
« Lignes Maritimes Congolaises », a !'import commc a 
!'exploit, a tous les transporteurs et/ou operateurs de 
ri.avires participant au trafic maritime genere par son 
commerce exterieur, soot modifies conformement au 
bareme suivant : 

NO Nomenclature 
Taux en 

Dollars US 

1. Containeur 20' 40 I unite 

2. Conteneur 40' 80 I unite 

3. Voitures et minibus 20 I unite 

4. Voitures utilitaires 35 I unite 

5. Engins lourds et de 
70 I unite 

travaux publics 

6. H ydrocarbures 2 I m3 

7. Produits miniers 2 IT 

8. Cargo general 2 I T 1 
---- ---'----------

Article 2 

Toute violation des dispositions du present Arrete 
sera sanctionnee conformement a la legislation maritime 
de Ia Republique Democratique du Congo. 

Article 3 

Sont abrogees, toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Arrete. 

Article 4 

Le Secretaire general aux Transports et 
Communications et le Directeur general de Lignes 
Maritimes Congolaises SA sont charges, chacun en ce 
qui le concerne, de l' execution du present Arrete qui 
entre en vigueur a Ia date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 07 aout 2017 

Jose Makila Sumanda 

Le Ministre de la Justice et Droits Humains 

Arrete ministeriel n° 064 CAB/MIN/J&DH/2011 
du 17 fevrier 2011 accordant Ia personnalite 
juridique a I' Association sans but lucratif denommee 
« College Technique Sainte Anne », en sigle 
« CTSA » 

Le Ministre de la Justice et Droits Humains; 

Vu la Constitution, specialement en ses articles, 37, 
93 et 221; 

Vu la Loi n° 004/2001 du 20 juillet 2001 portant 
dispositions generales applicables aux Associations sans 
but lucratif et aux. Etablissements d'utilite publique, 
specialement en ses articles 3, 4, 5, 6, 7, 8, et 57; 

Vu !'Ordonnance no 08/064 du 10 octobre 2008 
portant nomination d'un Premier ministre, Chef du 
Gouvernement ; 

Vu !'Ordonnance n° 08/073 du 24 decembre 2008 
portant organisation et fonctionnement du 
Gouvernement, modalites pratiques de collaboration 
entre le President de Ia Republique et le Gouvernement 
ams1 qu'entre les membres du Gouvemement, 
specialement en son article 19, alinea 2 ; 

Vu !'Ordonnance n° 08/074 du 24 decembre 2008, 
fixant les attributions des Ministeres, specialement en 
son article 1 cr, B, point n° 6 ; 

V u 1' Ordonnance no 1 0/02 5 du 19 fevri er 2 0 1 0 
portant nomination des Vice~premiers Ministres, des 
Ministres et des Vice-ministres ; 
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Vu !'Arrete ministeriel no INEPSP/0450/2009 du 05 
novembre 2009 portant creation et autorisation de 
fonctionnement delivree par le Ministre de 
l'Enseignement Primaire, Secondaire et Professionnel a 
I' association precitee ; 

Vu Ia requete en obtention de Ia personnalite 
juridique introduite, en date du 24 janvier 20 II , par 
I' Association sans but lucratif denommee «College 
Technique Sainte Anne », en sigle « CTSA » ; 

Vu Ia declaration datee du 24 janvier 2011, emanant 
de Ia majorite des membres effectifs de I' Association 
sans but lucratif ci-haut citee ; 

ARRETE 

Article I 

La personnalite juridique est accordee a 
I' Association sans but lucratif denommee « College 
Techique Sainte Anne», en sigle « CTSA », a Bukavu, 
sur la Coline de Mbobero, Territoire de Kabare, B.P 162, 
Bukavu, Province du Sud-Kivu en Republique 
Democratique du Congo. 

Cette association a pour but de : 

Servir a la formation des jeunes de la Province du 
Sud-Kivu ou tout autre provenant de la region des 
Grands Lacs afin d'y acquerir une competence dans 
les domaines technique ou artisanal; 

Article 2 

Est approuvee, la nomination en date du 24 janvier. 
2011 , par laquelle Ia majorite des membres effectifs de 
!' association susvisee, a designe les personnes ci-apres 
aux fonctions indiquees en regard de leurs noms : 

l . Pere Rene-Robert Chofi Muhigirwa : president : 

2. Pere Fabien Muvunyi Bizimana : Vice-president ; 

3. Madame Myriam Iseul Boeglin : Tresoriere 

Article 3 

Le Secretaire general a Ia Justice est charge de 
!' execution du present Arrete qui entre en vigueur a Ia 
date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 17 fevrier 2011 

Luzolo Bambi Lessa 

Ministere de Ia Justice, Garde des Sceaux et Droits 
Humains 

Arrete ministeriel n° 068/CAB/MIN/JGS& DH/ 
2016 du 08 mars 2016 approuvant les modifications 
apportees aux statuts de )'Association sans but 
lucratif confessionnellc denommee « Eglise du Christ 
au Congo» en sigle « ECC » 

Le Ministre de la Justice, Garde des Sceaux et 
Droits Humains; 

Vu la Constitution telle que modifiee par Ia Loi n° 
111002 du 20 janvier 2001 , portant revision de certaines 
dispositions de la Constitution de Ia Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006 
specialement en ses articles 22, 3 7, 93 et 221 ; 

Vu Ia Loi n° 004/2001 du 20 juillet 2001 portant 
dispositions generales applicables aux Associations sans 
but lucratif et aux Etablissements d'utilite publique 
specialement en ses articles 10, 1I, 13, 14 et 57 ; 

Vu !'Ordonnance n° 80-088 du 18 janvier 1980 
portant creation du Ministere de la Justice; 

Vu telle que modifiee ace jour, !'Ordonnance n° 82-
027 du 19 mars 1982 fixant !'organisation et le cadre · 
organique des Ministeres du Gouvernement; 

Vu !'Ordonnance 11° 12/003 du 18 avril 2012 portant · 
nomination d'un Premier ministre, Chef du 
Gouvemement; 

Vu !'Ordonnance n° 15/014 du 21 mars 2015 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President 
de Ia Republique et le Gouvemement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvemement, specialement en son article 
17, alinea ; 

Vu !'Ordonnance n° 15/015 du 2 1 mars 201 5 fi xant 
les attributions des Ministeres specialement en son 
article 1 cr. B, 5a ; 

Vu !'Ordonnance no 14/078 du 07 decembre 2014 
portant nomination des Vice-premiers Ministres, des 
Ministres d'Etat, des Ministres et des Vice-ministres, 
telle que modifiee par !'Ordonnance n° 015/075/2015 du 
25 septembre 2015 portant reamenagement du 
Gouvernement; 

Vu !'Ordonnance du 23 avril 1941 accordant la 
personnalite civile a !'Association sans but lucratif 
confessionnelle denommee « Eglise du Christ au 
Congo» en sigle «ECC» ; 

Vu Ia decision datee du 10 avril 2014, prise par Ia 
majorite de membres effectifs de !'Association sans but 
lucratif confessionnelle susvisee, par laquelle cette 
Association sans but lucratif a procede aux 
modifications des statuts; 

V u Ia requete tendant a obtenir !'arrete approuvant 
les modifications apportees aux statuts de !'Association 
precitcc, introduite en date dt 27 mai 20 IS : 
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Sur proposition du Secretaire general a la Justice; 

ARRETE 

Article 1 

Sont approuvees, les modifications apportees aux 
articles 1, 2, 7, 8, 10, 17, 18, 19, 22, 23, 24, 27 et 32 des 
statuts originels de !'Association sans but lucratif 
confessionnelle denommee « Eglise du Christ au 
Congo» en sigle « ECC». 

Article 2 

Sont abrogees, toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Arrete. 

Article 3 

Le Secretaire general a la Justice est charge de 
!'execution du present Arrete qui entre en vigueur a la 
date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 08 mars 2016 

Alexis Thambwe-Mwamba 

Ministere de la Justice et Garde des Sceaux 

Arrete ministeriel n° 061 /CAB/M.E/MIN/J& 
GS/2017 du 15 mai 2017 approuvant Ia nomination 
des personnes cbargees de !'administration ou de la 
direction de l' Association sans but lucratif non 
confessionnelle denommee «Bureau d'Etude 
d'Elaboration et d'Execution des Programmes et 
Projets de DeYeloppement »,en sigle « BEPROD » 

Le Ministre d'Etat, Ministre de la Justice et Garde 
des Sceaux; 

Vu la Constitution, telle que modifiee et completee a 
ce jour par 1a Loi n° 111002 du 20 janvier 2011 portant 
revision de certaines dispositions de la Constitution de la 
Republique Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 22, 37, 93 et 221 ; 

Vu la Loi n° 004/2001 du 20 juillet 2001 portant 
dispositions generales applicables aux Associations sans 
but lucratif et aux Etablissements d'utilite publique, 
specialement en ses articles 10, 11, 13 , 14 et 57; 

Vu !'Ordonnance n°16/099 du 26 novembre 2016 
portant nomination d'un Premier ministre, Chef du 
Gouvemement; 

Vu !'Ordonnance no 16/100 du 19 decembre 2016 
portant nomination des Vice-premiers ministres, des 
Ministres d'Etat, des Ministres, d'un Ministre delegue et 
des Vice-ministrcs; 

Vu !'Ordonnance n°15/014 du 21 mars 2015 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President 
de la Republique et le Gouvemement, ainsi qu'entre les 
membres du Gouvemement, specialement en son article 
17alinea2 ; 

Vu !'Ordonnance n° 15/015 du 21 mars 2015 fixant 
les attributions des Ministeres, specialement en son 
article 1 •r, B, Sa ; 

Vu !'Arrete Ministeriel n° 038/CAB/ MIN/J& 
DH/2008 du 25 juin 2008 accordant la personnalite 
juridique a !'Association sans but lucratif non 
confessionnelle denommee « Bureau d'Etude 
d'Elaboration et d'Execution des Programmes et Projets 
de Developpement », en sigle « BEPROD » ; 

Vu la declaration datee du 19 juin 2015, emanant de 
la majorite des membres effectifs de !'Association sans 
but lucratif susvisee, relative a la designation des 
personnes chargees de }'administration ou de la 
direction; 

Vu la requete tendant a obtenir !'arrete approuvant la 
designation des personnes chargees de !'administration 
ou de la direction, introduite en date dl.l 17 decembre 
2016 par !'Association sans but lucratifprecitee; 

Sur proposition du Secretaire general ala Justice; 

ARRETE 

Article 1 

Est approuvee, la declaration datee 19 juin 2015, par 
laquelle la majorite des membres effectifs de 
!'Association sans but lucratif non confessionnelle sus~ 
visee, a designe les personnes ci-apres aux fonctions 
indiquees en regard de leurs noms: 

I. Alphonse Mbingila Luboya : President du Conseil 
d'administration 

2. Benjamin Mutela Mutela : Vice -president 

3. Alexis Balabala Ngalamulume :Secretaire 
rapporteur 

4. Madame Nicole Bambamba Mayumba : Tresoriere 

5. Serge Ntumba Ntambue : Conseillere 

6. Justine Mujinga Mua Mbuyi : Conseiller 

7. Elisee Kwedi Mutshima : Conseiller 

8. Paulin Mbuyi Mpinda : Conseiller 

9. Fortunat Balowayi Mulamba : Conseiller 

10. Charles Kank:u Lungonzo : Conseiller 

Article 2 

Sont abrogees toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Arrete. 
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Article 3 

Le Secretaire general a la Justice est charge de 
l'execution du present Arrete qui entre en vigueur a la 
date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 15 mai 2017 

Alexis Thambwe-Mwamba 

Ministere de Ia Justice et Garde des Sceaux, 

Arrete ministeriel n° 062/CAB/ M.EIMIN/ J G S 
&DH/2017 du 16 mai 2017 approuvant Ia nomination 
des personnes chargees de I' administration ou de Ia 
direction de l'Association sans but lucratif 
confessionnelle denommee « Eglise Lumiere du 
Christ au Congo» en sigle « ELUCCO » 

Le Ministre d'Etat, l'4inistre de Ia Justice et Garde 
des Sceaux, 

Vu la Constitution, telle que modifiee et completee a 
ce jour par 1a Loi n° 111002 du 20 janvier 2011portant 
revision de certaines dispositions de Ia Constitution de la 
Republique Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 22, 37,93 et 221, 

Vu Ia Loi no 004/2001 du 20 juillet 2001 portant 
dispositions generales applicables aux Associations sans 
but lucratif et aux Etablissements d'utilite publique, 
specialement en ses articles 10, 11, 13, 14 et 57; 

Vu !'Ordonnance n°16/99 du 19 decembre 2016 
portant nomination d'un Premier ministre, Chef du 
Gouvemement; 

Vu !'Ordonnance no 161100 du 19 decembre 2016 
portant nomination des Vice-premiers Ministres, des 
Ministres d'Etat, des Ministres, d'un Ministre delegue et 
des Vice - ministres; 

Vu !'Ordonnance no 80-088 du 18 janvier 1980 
portant creation du Ministere de Ia Justice; 

Vu telle que modifiee a ce jour, !'Ordonnance n° 82-
027 du 19 mars 1982 fixant !'organisation et le cadre 
organique des Ministeres du Gouvemement; 

Vu }'Ordonnance n° 15/014 du 21 mars 2015 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President 
de la Republique et le Gouvernement, ainsi qu'entre les 
membres du Gouvernement, specialement ·en son article 
17, alinea 2; 

Vu !'Ordonnance n° 15/015 du 21 mars 2015 fixant 
les attributions des Ministeres, specialement en son 
article 1 "', B, Sa ; 
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Yu !'Ordonnance presidenttcllc no 97-031 du 14 

mars 1977 accordant la personnalite civile a 
!'Association sans but lucratif confessionnelle 
denommee« Eglise Lumiere du Christ au Congo» en 
sigle « ELUCCO» ; 

Revu !'Arrete ministeriel no 524/CAB/MIN/J& 
DH/2012 du 18 avril2012, approuvant les modifications 
apportees aux statuts et la designation des personnes 
chargees de !'administration ou de Ia direction de 
!'association precitee; 

Vu Ia declaration datee du 05 janvier 2016, emanant 
de Ia mc.jorite des membres effectifs de !'association 
susvisee, relative a la designation des personnes 
chargees de !'administration ou de la direction; 

Vu la requete tendant a obtenir !'arrete approuvant la 
designation des personnes chargees de !'administration 
ou de la direction, introduite en date du 05 juillet 2016, 
par !'Association sans but lucratif precitee ; 

Sur proposition du Secretaire general a la Justice; 

ARRETE 

Article 1 

Est approuvee, la declaration datee du 05 janvier 
2016, par laquelle Ia majorite des membres effectifs de 
!'Association sans but lucratif confessionnelle 
denommee «Eglise Lumiere du Christ au Congo », en 
sigle « ELUCCO »,a designe les personnes ci-apres aux 
fonctions indiquees en regard de leurs noms: 

1. Nitufuidi Masambukidi Samuel : Chef spirituel et 
Representant legal 

2. Nkuedila Bunzi Aline : Sainte mere 

3. Mumpaxi Samuel Representant legal, l '' 
suppleant, charge du diaconat 

4. Makangu Ngwala Faustin : Representant legal, 2• 
suppleant, charge d'evangelisation 

5. Kak'ilila Kinsata Charles : Representant legal, 3" 
suppleant charge de provinces 

6. Nsiluwo Yandu Colin: Representant legal, 4e 
supp1eant charge de la jeunesse 

7 _ Mpanda Buamba Clement : Secretaire general 

8. Luyindula N'kiambi Alphonse : Secretaire general 
adjoint 

9. Mpokfuri Afutandoy Pauline: Tresoriere nationale 

10. Lusungarna Diasonama Adolphine : Tresoriere 
nationale adjointe 

Article 2 

Sont abrogees toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Arrete. 
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Article 3 

Le Secretaire general a la Justice est charge de 
!'execution du present Arrete qui entre en vigueur a la 
date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 16 mai 2017 

Alexis Thambwe-Mwamba 

Minisetre de la Justice et Garde des Sceaux; 

Arrete ministeriel n° 083/CAB/ME/MIN/ J& GS/ 
2017 du 08 aout 2017 accordant Ia personnalite 
juridique a I' Association sans but lucratif 
confessionnelle denommee« Eglise de Pentecote 
Rama au Congo », en sigle « EPRC » 

Le Ministre d'Etat, Ministre de Ia Justice et Garde 
des Sceaux; 

Vu Ia Constitution, telle que modifiee et completee a 
ce jour par la Loi n° 111002 du 20 janvier 2011 portant 
revision de certaines dispositions de la Constitution de 1a 
Republique Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 22, 37, 93 et 221 ; 

Vu Ia Loi n° 004/2001 du 20 juillet 2001 portant 
dispositions generales applicab\es aux. Associations sans 
but lucratif et aux Etablissements d'utilite publique, 
specialement en ses articles 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 57 ; 

Vu !'Ordonnance n° 17/004 du 07 avril 2017 portant 
nomination d'un Premier ministre, Chef du 
Gouvernement ; 

Vu !'Ordonnance n° 17/005 du 08 mai 2017 portant 
nomination d~s Vice-premiers Ministres, des Ministres 
d'Etat, des Ministres, des Ministres de\egues et des Vice­
ministres; 

Vu !'Ordonnance no 80-088 du 18 janvier 1980 
portant creation du Ministere de la Justice; 

Vu telle que modi:fiee a ce jour, !'Ordonnance n° 82-
027 du 19 mars 1982 fixant !'organisation et le cadre 
organique des Ministeres du Gouvernement; 

Vu !'Ordonnance no 17/024 du 10 juillet 2017 
portant organisation et fonctionnement du 
Gouvernement, modalites de collaboration entre le 
President de Ia Republique et le Gouvernement ainsi 
qu'entre les membres du Gouvernement, specialement en 
son article 17 alinea 2 ; 

Vu !'Ordonnance n° 17/025 du 10 juillet 2017 fixant 
les attributions des Ministeres, specialement en son 
article 1 er, B, 4 ; 
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Vu la declaration datee du 27 juin 2011, emanant de 
Ia majorite des membres effectifs de !'Association sans 
but lucratif confessionnelle denommee «Eglise de 
Pentecote Rama au Congo », en sigle « EPRC », relative 
a la designation des personnes chargees de 
!'administration ou de la direction; 

Vu la requete en obtention de la personnalite 
juridique introduite en date du 29 juin 2011 par 
!'Association sans but lucratif precitee ; 

Sur proposition du Secretaire general a Ia JustiCe. 

ARRETE 

Article 1 

La personnalite juridique est accordee a 
!'Association sans but lucratif confessionnelle 
denommee «Eglise de Pentecote Rama au Congo », en 
sigle « EPRC », dont le siege social est fixe dans la Ville 
de Goma, avenue Vichumbi, Quartier Katoyi, Commune 
de Karisimbi dans la Province du Nord-Kivu, en 
Republique Democratique du Congo. 

Cette association a pour buts de : 

precher l'evangile afin de gagner les ames a Jesus 
Christ comme Sauveur et Seigneur. La priere et 
l'enseignement sur base de l'evangile selon 
Mathieu; 

realiser notamment par les activites suivantes: 
!'installation des paroisses; creer les ecoles a 
caractere biblique et la'ic; 

creer et promouvoir les ceuvres telles que: les 
orphelinats, les foyers sociaux, les dispensaires, les 
librairies, Jes bibliotheques, \es homes des 
vieillards, etc ... 

Article 2 

Est approuvee, la declaration datee du 27 juin 2011 , 
par laquelle Ia majorite des membres effcctifs de 
!'Association sans but lucratif non confessionnelle visee 
a I' article I cr ci-dessus, a designe les personnes ci-apres 
aux fonctions indiquees en regard de leurs noms: 

I. Padiri Muhizi Jonas : Visionnaire; 

2. Gikundiro Mudachumura Christian: Representant 
legal; 

3. Semahoro Erisha Jean: Charge d'evangelisation; 

4. Bahati Kali Mira Simon : Secretaire general 

5. Serushagu Enock : Coordonnateur ; 

6. Mbabazi Jacqueline : Chargee du social; 

7. Karinganire Violette : Chargee des finances 
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Article 3 

Le Secretaire general a la Justice est charge de 
I' execution de present Arrete qui entre en vigt1eur a Ia 
date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 08 aout 2017 

Alexis Tbambwe-Mwamba 

Ministere de la Justice et Garde des Sceaux ,· 

Arrete ministeriel n° 085 CAB/ME/ MIN/ J& GS/ 
2017 du 10 aout 2017 accordant Ia personnalite 
juridique a I' Association sans but lucratif 
confessionnelle denommee « Fondation Tabernacle 
de Mbuji-Mayi», en sigle « FTBM-Asbl » 

Le Ministre d'Etat, Ministre de Ia Justice et Garde 
des Sceaux; 

Vu la Constitution, telle que modifiee et completee 
par la Loi n°lll002 du 20 janvier 2011, portant revision 
des certaines dispositions de Ia Constitution de la 
Republique Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en ses articles 22, 3 7, 93 et 221 ; 

Vu Ia Loi n° 004/2001 du 20 juillet 2001 portant 
dispositions generales applicables aux Associations sans 
but lucratif et aux Etablissements d'utilite publique, 
specialement en ses articles 3, 4, 5, 6, 7, 8, et 57 ; 

Vu !'Ordonnance n° 17/004 du 7 avril 2017 portant 
nomination d 'un Premier ministre ; 

Vu !'Ordonnance n° 17/005 du 08 mai 2017 portant 
nomination des Vice-premiers Ministres, des Ministres 
d ' Etat, des Ministres, des Ministres deh~gucs et des 
Vice-ministres ; 

Vu !'Ordonnance no 80-088 du 18 janvier 1980 
portant creation du Ministere de 1a Justice ; 

Vu telle que modifiee ace jour, !'Ordonnance no 82-
027 du 19 mars 1982 fixant !' organisation et le cadre 
organique des Ministeres du Gouvernement ; 

Vu !'Ordonnance no 17/024 du 10 juillet 2017 
portant organisation et fonctionnement du 
Gouvernement, modalites de collaboration entre le 
President de la Republique et le Gouvernemcnt, ainsi 
qu'entre les membres du Gouvemement, specialement 
en son article 17 alinea 2 ; 

Vu !'Ordonnance no 17/025 du 10 juillet 2017 
fixant les attributions des Ministeres, specialement en 
son article I •r, B, 4 ; 

Vu Ia declaration datee du 11 mai 2017, emanant de 
1a majorite des membres effectifs de 1' Association sans 
but lucratif susvisee, relative a Ia designation des 
personnes chargees de !'administration ou de la 
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direction ; 

V u Ia requete tendant a obtenir Ia personnalite 
juridique datee du 07 novembre 2016 introduite par 
1' Association sans but 1ucratif confessionnelle 
denommee « Fondation Tabernacle de Mbuji-Mayi », en 
sigle « FTBM » ; 

Sur proposition du Secretaire general a la Justice ; 

ARRETE 

Article 1 

La personnalite juridique est accordee a 
1' Association sans but lucratif confessionnelle 
denommee « Fondation tabernacle de Mbuji-Mayi », en 
sigle « FTBM », dont le siege social est fixe dans Ia 
Ville de Mbuji-Mayi, au n° 36 de }'avenue Luputa, 
Quartier Kansele, Commune de la Muya, dans Ia 
Province du Kasai-Oriental, en Republique 
Democratique du Congo. 

Cette association a pour but de : 

Aider a l'epanouissement social, moral et spirituel 
des jeunes et des personnes adultes ; 

Accompagner la prise en charge des personnes 
vulnerables : malades, veuves, orphelins, 
prisonniers etc ... ; 

Diffuser le message du temps de 1a fin, 
conforrnement aux instructions et recommandations 
de l'envoye de Dieu, William Marrion Branham, au 
moyen de reunions, sermons, conferences, 
campagnes publiques, brochures, depliants, bandes 
sonores, emissions radiotelevisees; 

Article 2 

Est approuvee, la declaration datee du 1 1 mai 2016. 
par laquelle la majorite des membres effectifs de 
1 'Association sans but lucratif confessionrielle visee a 
I' article 1 er ci-dessus, a designe les personnes ci-apres 
aux fonctions indiquees en regard de leurs noms : 

1. Reverend Vibidila Mwana Manianga Andre : 
president; 

2. Kabeya Mutoka Georges : Vice-president ; 

3. Tshibamba Dipa Dia Mulopa Ladislas : Secretaire 
general 

4. Biaya Yakasongo Zacharie : Tresorier general 

Article 3 

Le Secretaire general a la Justice est charge de 
I' execution du present Arrete qui entre en vigueur a Ia 
date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 10 aof1t 2017, 

Alexis Thambwe-Mwamba 
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Ministere des A.flaires Foncieres 

Arrete ministeriel n° 0501/C/ CAB/MIN/ AFF. 
F/2006 du 24 juin 2006 portant declaration des biens 
sans maitre et reprise dans le domaine· prive de I'Etat 
pour prescription de droit des parcelles n° 8491, 
4974, 4647, 6087, 6088, 316, 3605, 6730, 285, 3558, 
3651, 3550, 3532,5021, 126, 2912, 3838, 
239,5474,5473,380,3344,3610,254,4912,3556,285, 
3348, 3439,1819,3437, 3758, 2466, 211, 3586, 698, 
2965, 3536, 357, 3123, 125, 718, 719, 113, 114, 324, 
1197, 91, 90, 329, 2467, 97 et 1557 situees dans les 
Communes de Limete, de Barumbu, de Ngaliema et 
de Ia Gombe, Ville de Kinshasa 

Le Ministre des Aflaires F oncieres, 

Vu la Constitution de la transition, specialement les 
articles 89, 91 et 94; 

Vu la Loi n° 80-008 du 18 juillet 1980 modifiant et 
completant la Loi n° 73 - 021 du 20 juillet 1973 portant 
regime general des biens, regime foncier et immobilier 
et regime des sfuetes, specialement les articles 12, 53, 
374 et 377; 

Vu le Decret no 03/027 du 16 septembre 2003 fixant 
les attributions des Ministeres ; 

Vu le Decret n° 05/001 du 03 janvier 2005 portant 
nomination des Ministres et Vice-ministres du 
Gouvemement d'Union nationale; 

Attendu que 1es parcelles no 8491, 4974, 4647, 
6087, 6088, 316, 3605, 6730, 285, 3558, 3651 , 3550, 
3532, 5021, 126, 2912, 3838, 239, 5474, 5473, 380, 
3344, 3610, 254, 3556, 285, 3348, 3439,1819, 3437, 
3758, 2466, 211' 3586, 4912, 698, 2965 , 3536, 357, 
3123, 125, 718, 719, 113, 114, 324, 1197, 91, 90, 329, 
2467, 97 et 1557 situees dans les Communes de Limete, 
de Bammbu, de Ngaliema et de Ia Gombe sont restccs 
demeurees au patrimoine de l'Etat par l'effet de la Loi n° 
66-343 du 07 juin 1966 et de ses mesures d'application; 

Attendu qu'apres analyse des dossiers de ces 
parcelles, les rapports de nos services techniques des 
Affaires Foncieres revelent qu'aucune demarche n'a 
jamais ete entreprise par 1es anciens proprietaires pour se 
conformer a la Loi fonciere en vigueur en Republique 
Democratique du Congo; 

Attendu que 1es droits des anciens proprietaires sur 
ces parcelles sont par consequent eteints pour n'avoir pas 
observe le prescrit des articles 374 et 377 de 1a Loi 
fonciere; 

Qu'en outre, il est etabli que lesdites parcelles sont 
restees de1aissees, sans maitre, pendant plusieurs 
decennies et sont occupees a ce jour par des personnes 
sans titres ni droit et qui ne payent pas 1es impots a l'Etat 
congolais; 

Que cet etat de delaissement fait acquerir a l'Etat les 
droits de propriete de ces parcelles dans les conditions 
prevues par I'm ri,· I.: 107 de la Loi fonciere et le titre XII 

-'I 

de la « prescription ll du livre III du Code civil, 
specialement en son article 648 ; 

Vu la necessite et l'urgence; 

ARRETE 

Article 1 

Sont dec1arees biens sans maitre et reprises dans le 
domaine prive de l'Etat pour non conversion des titres de 
propriete, les parcelles des plans cadastraux des 
Communes de Limete, de Barumbu, de Ngaliema et de 
la Gombe, Ville de Kinshasa: 

1. N° 8491 , vol, folio; 

2. N° 4974, vol, folio; 

3. N° 4647, vol, folio; 

4. N° 6087, vol, folio ; 

5. N° 6088, vol, folio ; 

6. N° 316, vol, folio; 

7. N° 3605, vol, folio; 

8. N° 6730, vol, folio ; 

9. N° 285 , vo1, folio; 

10. N° 5021, vol, folio; 

11 . N° 126, vol, folio; 

12. N° 3558, vol, folio; 

13 . N° 3651, vol, folio; 

14. N° 3550, vol, folio ; 

15. N° 3532, vol, folio; 

16. N° 3535, vol, folio ; 

17. N° 2912, vol, folio ; 

18. N° 3838, vol , folio ; 

19. W 239. vol. folio; 

20. N° 5474, vol, folio ; 

21. N° 54 73 , vol, folio ; 

22 . N° 380, vol , folio ; 

23. N° 3344, vol, folio ; 

24. N° 3610, vol, folio ; 

25. N° 254, vol, folio ; 

26. N° 698, vol, folio; 

27. N° 3556, vol, folio ; 

28 . N° 285 , vol, folio ; 

29. N° 3348, vol , folio ; 

30. N° 3439, vol, folio ; 

31 . N° 2965 , vol , fol io ; 

32. N° 3536, vol, folio ; 

33. N° 357, vol, folio; 

34. N° 3123 , vol, folio ; 

35. N° 125, vol, folio ; 

36. N° 718, Vol , folio ; 
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37. N° 719, vol, folio; 

38. N° 113, vol , folio; 

39. N° 114, vol, folio; 

40. N° 324, vol, folio; 

41. N° 1197, vol, folio; 

42. N° 91, vol, folio; 

43. N° 90, vol, folio; 

44. N° 4912, vol, folio; 

45. N° 1819, vol, folio; 

46. N° 3437, vo1, folio; 

47. N° 3758, vol, folio; 

48. N° 2466, vol, folio; 

49. N° 211, vol, folio; 

50. N° 3586, vol, Folio; 

51. N° 329, vol, folio; 

52. N° 2467, vol, folio; 

53 N° 97, vol, folio; 

54. N° 1557, vol, folio. 

Article 2 

Sont abrogees toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Arrete. 

Article 3 

Sont en consequence, annules tous contrats ou autres 
actes d'occupation similaires anterieurs relatifs aux 
parcelles susmentionnees. 

Article 4 

Les Conservateurs des titres immobiliers du Mont­
Amba et de Ia Lukunga sont requis en vue de : . 

a) recevoir le present Arrete en leur livre-journal 
d'enregistrement; 

b) annuler to us les effets que les dispositions abrogecs 
ont pu produire en leur livre. 

Article 5 

Le present Arrete entre en vigueur a la date de sa 
signature. 

Fait a Kinshasa, le 24 juin 2006 

V enant Tshipasa 
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Ministere des Affaires F oncieres 

Arrete ministeriel no 011/CAB/MIN.AFF.FONC/ 
2017 du 31 juillet 2017 portant annulation partielle 
de l'Arrete ministeriel n° 335/CAB/MIN.F.E.T/2002 
du 22 decembre 2002 portant declaration des biens 
sans maitre et reprise au domaine prive de I'Etat, 
specialement l'immeuble n° 3820 du plan cadastral 
de Ia co·mmune de Barumbu (ex. Lukunga) « nomme 
I' ex. Boulangerie Artemis», Ville de Kinshasa 

Le Ministre des Affaires Foncieres 

Vu la Constitution, telle, que modifiee par la Loi no 
111002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution de la Republique 
democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement a son article 93; 

Vu la Loi no 73-021 du 20 juillet 1973 portant 
regime general des biens, regime foncier et immobilier 
et regime des suretes, telle que modifiee et completee 
par la Loi no 80-008 du 18 juillet 1980 ; 

Vu !'Ordonnance n° 17/004 du 07 avril2017 portant 
nomination d'un Premier ministre; 

Vu !'Ordonnance n° 17/005 du 08 mai 2017 portant 
nomination des Vice-premiers Ministres, des Ministres 
d'Etat, des Ministres, d'un Ministre delegue et des Vice­
ministres; 

Vu !'Ordonnance n° 17/024 du 10 juillet 2017 
portant organisation et fonctionnement du 
Gouvemement, modalites de collaboration entre le 
President de la Republique et le Gouvernement ainsi 
qu'entre les membres du Gouvernement, 

Vu !'Ordonnance no 17/025 du 10 jui11et 2017 fixant 
les attributions des Ministeres ; 

Attendu que l'immeuble n° 3820 du plan cadastral 
de Ia Commune de Ban1mbu (ex. Lukunga) dit 
Boulangerie Artemis situe au n° 515, avenue du Pont 
dans la Commune de Barumbu a ete attribue, suite aux 
mesures de zalrianisation prises en date du 30 novembre 
1973, aux acquereurs Konda et Easrni qui, faute d'avoir 
effectue 1e paiement requis en faveur du Tresor public, 
furent dechus de leurs droits par la lettre ll0 

3057 /CAB/FIN/MJ/98 du 08 septembre 1998 du 
Ministre des Finances et Budget; 

Que par sa lettre n° 3162/CAB/MJN/FIN/MK/98 du 
18 septembre 1998, le Ministre de Finances et Budget 
avait attribue « l'ex. Boulangerie Artemis » a Monsieur 
Bashengezi Kabohozo Jean- Pierre, qui a meme amorce 
le paiement, en faveur du Tresor public, de l'acompte 
provisionnel . 

Attendu que cet immeuble no 3820 du plan cadastral 
de la Commune de Barumbu (ex. Lukunga) dit 
Boulangerie Artemis ne pouvait pas etre traite comme 
un bien abandonne pour les raisons evoquees ci-haut 
notamment des lors qu'il a ete depuis les mesures de la 
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za1rianisation du 30 septembre 1973 sous la gestion du 
Ministere de Finances via la DGDP ; 

Que c'est done erronement que !'Arrete rninisteriel 
no 335/CAB/MIN.F.E.T/2002 du 22 decembre 2002 
portant declaration des biens sans maitre l'a mentionne 
dans cette categoric; 

Qu'au regard de ce qui precede, il sied de constater 
que l'Arrete no 335/CAB/MIN.F.E.T./2002 cite ci-haut 
n'aurait pas du etre signe en ce qui concerne l'immeuble 
n° 3820 dit Boulangerie Artemis et que son annulation 
s'impose de ce fait; 

Considerant la lettre de Monsieur Bashengezi 
Kaboho Jean-Pierre du 26 janvier 2017 renouvelant son 
recours du 31 mai 2016 et les pieces presentees a l'etai 
de sa requete; 

Vu la necessite et l'urgence; 

ARRETE 

Article 1 

Est annule !'Arrete no 335/CAB/MIN.F.E.T/2002 du 
29 decembre 2002 portant declaration des biens sans 
maitre et reprise au domaine prive de l'Etat, 
specialement pour l'immeuble n° 3820 du plan cadastral 
de la Commune de Barumbu (ex. Lukunga) 
dit ex. Boulangerie Artemis, Ville de Kinshasa. 

Article 2 

Suivant la lettre d'attribution n° 3162/CAB/ 
MIN/FIN/MK/98 du 18 septembre 1998 de Ministre de 
Finances et Budget et sur pied !'article 6 de !'Arrete 
ministeriel n° 027 /CAB/MIN/98 du 28 mai 1998 portar.c 
definition des modalites de repnse par l'Etat 
des unites za1rianisees, la Boulangerie Artemis situee au 
n° 5 I 5, avenue du Pont Commune de Barumbu. 
demeure Ia propriete de Monsieur Bashengezi Kabohozo 
Jean-Pierre; 

Article 3 

Sont annules tous les contrats ou autres actes 
d'attribution relatifs a l'immeuble n° 3820 du plan 
cadastral de Barumbu dit Boulangerie Artemis susvisee. 

Article 4 

Le Conservateur des titres immobiliers de la 
Circonscription fonciere de Barumbu (ex. Lukunga) est 
requis aux fins de: 

a) recevoir le present Arrete en son livre journal 
d'enregistrement; 

b) annuler to us les effets que les dispositions abrogees 
ont pu produire en ses livres. 
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Article 5 

Le present Arrete entre en vigueur a la date de sa 
signature. 

Maitre Lumeya-dhu-Maleghi 

Ministere de l'Urbanisme et Habitat 

Arrete ministeriel n° CAB/MIN~UBI 002 /2017 
du 04 avril 2017 portant approbation du plan 
particulier d'amenagement du site SOCOPAO I, II, 
II bis et III en faveur des victimes de Ia demolition 
dans Ia Commune de Limete 

Le Ministre de l'Urbanisme et Habitat, 

Vu la Constitution de la Republique Democratique 
du Congo, telle que modifiee par la Loi n° 111002 du 20 
janvier 2011 portant revision de certaines dispositions 
des articles de la Constitution du 18 fevrier 2006, 
specialement en son article 93 ; 

Vu le Decret du 20 juin 1957 portant Code de 
l'urbanisme; 

Vu !'Ordonnance n° 74-148 du 02 juillet 1974 
portant mesures d'execution de Ia Loi n° 73-021 du 20 
juillet 1973, telle que modifiee et completee par la Loi 
n° 80-008 du 08 juillet 1980 portant regime general des 
biens, regime foncier et immobilier et regime des 
sfuetes; 

Vu !'Ordonnance n° 88/023 bis du 07 mars 1988 
portant creation du Departement de l'Urbanisme et de 
!'Habitat; 

Vu }'Ordonnance n° I 6/099 du 26 novembre 2016 
portant nomination d'un Premier ministre, Chef du 
Gouvernement de la Republique Democratique du 
Congo; 

Vu !'Ordonnance n° 16/100 du 19 decembre 2016 
portant nomination des Vice-premiers Ministres, des 
Ministres d'Etat, des Ministres, d'un Ministre delegue et 
des Vice-ministres; 

Vu !'Ordonnance n° 15/014 du 21 mars 2015 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President 
de la Republique et le Gouvernement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvemement; 

Vu !'Ordonnance n° 15/015 du 21 mars 2015 fixant 
les attributions des Ministeres, specialement Ie point 14, 
alinea b; 

Cons.iderant les dispositifs de !'Arret RA 053 du 18 
janvier 2007 de la Cour d'appel de Limete annulant 
!'Arrete du Gouverneur no 238/SGV/COJU/NB/05 du 11 
novembre 2005 portant demolition des constructions 
anarchiques aux complexes ferroviaires ONATRA dans 
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la Commune de Limete dans toutes ses dispositions pour 
exces de pouvoir ; 

Vu le rapport technique dresse ace sujet; 

Considerant la lettre n° CAB/PM/CJF ADIJ.NKJ 
2016/3836 du 04 juillet 2016 de son Excellence 
Monsieur le Premier ministre, portant execution des 
decisions judiciaires centre l'Etat et les personnes 
morales de droit public; 

Sur proposition du Secretaire general a I'Urbanisme 
et Habitat; 

ARRETE 

Article 1 

Est approuve le plan particulier d'amenagement des 
sites de 74 Ha 59 Ca 43a 78%, englobant SOCOPOA I, 
11, ~; !;:~ et III extension, dans la Commune de Limete, 
Ville de Kinshasa suiv·ru.i~ 1~:; :::cvillUimees 
geographiques ci- apres: 

Limite au Nord, par l'avenue Kabila; au Sud, par la 
servitude du chemin de fer SCTP ; a l'est par !'avenue 
Ngoy Nduba, a l'Ouest par l'avenue Kombelo. 

Article 2 

Le plan ainsi approuve est a inserer au plan general 
de la Ville de Kinshasa de maniere que !'armature viaire 
a amenager se raccorde . aux grands axes de la voirie 
urbaine de la Ville de Kinshasa. 

Article 3 

Sont abrogees toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Arrete. 

Article 4 

Le Secretaire general a l'Urbanisme et Habitat et le 
Gouverneur de Ia Ville de Kinshasa soot charges, chacun 
en ce qui le concerne, de !'execution du present Arrete 
qui entre en vigueur a Ia date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 04 avril2017 

Prof. Joseph Kokonyangi Witanene 
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Ministere de l'Urbanisme et Habitat 

Arrete ministeriel n° CAB/MIN-UH/ 003/2017 du 
05 avril 2017 portant desaffectation d'une portion de 
terre dans Ia Commune de Ia N'sele, Ville de 
Kinshasa en Republique Democratique du Congo 

Le Ministre de l'Urbanisme et Habitat, 

Vu Ia Constitution de Ia Republique Dcmocratique 
du Congo, telle que modifiee par la Loi n° 111002 du 20 
janvier 2011 portant revision de certaines dispositions 
des articles de la Coustitution du 18 fevrier 2006, 
specialement en son article 93 ; 

Vu le Decret du 20 juin 1957 portant Code de 
l'urbanisme specialement en ses articles 5, 8, 10, 20, 21 
et 27; 

Vu la Loi no 73-021 du 20 juillet 1973, telle 
mudifiee et completee par la Loi n° 80-008 du 18 juillet 
1980 portant regime general des biens, regime foncier et 
immobilier et regime des suretes, specialement en ses 
articles 53, 55, 63 et 64 ; 

Vu !'Ordonnance no 068/04 du 03 janvier 1968 
relative a !'approbation du plan regional d'amenagement 
de la Ville de Kinshasa; 

Vu !'Ordonnance no 71-231 du20 aout 1971 relative 
a l'etablissement des plans particuliers et generaux 
d'amenagement des agglomerations dans la Ville de 
Kinshasa en ses articles 1 a 4 : 

Vu !'Ordonnance 0° 88/023 bis du 07 mars 1988 
portant creation du Departement de l'Urbanisme et de 
I 'Habitat; 

Vu !'Ordonnance n° 16/099 du 26 novembre 2016 
portant nomination d'un Premier ministre, Chef du 
Gouvernement; 

Vu !'Ordonnance n" 16/100 du 19 decembre 2016 
portant nomination des Vice-premiers Ministres, des 
Ministres d'Etat, des Ministres, d'un Ministre delegue et 
des Vice- ministres; 

Vu !'Ordonnance n° 15/014 du 21 mars 2015 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President 
de la Republique et le Gouvernement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvernement ; 

Vu !'Ordonnance n°15/015 du 21 mars 2015 fixant 
les attributions des Ministeres; 

Considerant l'imperieuse necessite de donner a cette 
servitude publique transformee en un marche pirate, une 
fonction appropriee et est adequate pour la population 
environnante; 

Considerant les prescriptions techniques contenues 
dans le rapport de mission effectuee sur terrain; 

Considerant le plan de situation ainsi que !'impact 
environnemental et attractif que produira la conversion 
de cette servitude publique; 
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Vu Ia necessite et l'urgence; 

Sur proposition du Secretaire general a l'Urbanisme 
et Habitat; 

ARRETE 

Article 1 

Est desaffecte, un espace public servant de 
servitude, situe sur !'avenue Mukoko dans le Quartier 
Mikonga, Commune de Ia N'sele, tel que presente dans 
le plan de situation en annexe de la presente, qui couvre 

.une superficie de 3 000 m2
• 

Article 2 

La portion de terre ainsi desaffectee est mise a la 
disposition, du groupement Mikonga pour !'interet de Ia 
population, en vue d'eriger un bloc commercial. 

Article 3 

Sont abrogees toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Arrete. 

Article4 

Le Secretaire general a l'Urbanisme et Habitat et le 
Gouverneur de Ia Ville de Kinshasa sont charges, chacun 
en ce qui Je concerne, de !'execution du present Arrete 
qui entre en vigueur ala date de signature. 

Fait a Kinshasa, le 05 avril2017 

Prof. Joseph Kokonyangi Witanene 

Ministere de l'Urbanisme et Habitat 

Arrete ministeriel n° 004/CAB/MIN-UH/2017 du 
01 juin 2017 portant reprise des biens immeubles du 
domaine prive de l'Etat dans Ia Ville de Kinshasa 

Le Ministre de l'Urbanisme et Habitat, 

Vu Ia Constitution de la Republique Democratique 
du Congo, telle que modifiee par la Loi n° 11/002 du 20 
janvier 2011 portant revision de certaines dispositions de 
Ia Constitution de Ia Republique Democratique du 
Congo du 18 fevrier 2006, specialement en son article 
93; 

Vu le Decret du 20 juin 1957 sur l'urbanisme; 

Vu !'Ordonnance n° 74-148 du 02 juillet 1974 
portant mesures d'execution de la Loi n° 73-021 du 20 
juillet 1973, telle que modifiee et completec par la Loi 
n° 80- 008 du 08 juillet 1980 portant regime general des 
biens, regime foncier et immobilier et regime des 
suretes; 
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Vu !'Ordonnance n° 88-023 bis du 07 mars 1988 
portant creation du Departement de l'Urbanisme et de 
!'Habitat; 

Vu !'Ordonnance n° 17/004 du 07 avril 2017 portant 
nomination d'un Premier ministre; 

Vu !'Ordonnance n° 17/005 du 08 mai 2017 portant 
nomination des Vice- premiers Ministres, des Ministres 
d'Etat, des Ministres, des Ministres delegues et des Vice­
ministres; 

Vu !'Ordonnance n°12/007 du 11 juin 2012 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement ainsi 
que les modalites pratiques de collaboration entre le 
President de Ia Republique et le Gouvernement ainsi 
qu'entre les membres du Gouvernement; 

Vu !'Ordonnance n°15/014 du 21 mars 2015 fixant 
1es attributions des Ministeres, specialement le point 14, 
litera b; 

Vu !'Ordonnance no 84-026 portant abrogation de 
l'Ordonnance n° 74-152 du 02 juillet 1974 relative aux 
biens abandonnes ou non mis en valeur et aux autres 
biens acquis par l'Etat par le fait de la loi; 

Vu Je rapport de mission du 24 mars 2017 effectue 
par les experts du Ministere de l'Urbanisme et Habitat; 

Sur proposition du Secretaire general a l'Urbanisme 
et Habitat; 

Vu la necessite et l'opportunite, 

ARRETE 

Article 1 

Sont repris dans le patrimoine irnmobilier du 
domaine prive de l'Etat dans Ia Ville de Kinshasa les 
villas et appartements ci-dessous: 

Villa sise n° A 10, avenue Colonel Ebeya, 
Commune de Ia Gombe ; 

Villa sise n° A 17, avenue Colonel Ebeya, 
Commune de Ia Gombe ; 

Villas sise n° 39, 59 et .79 avenue .de Ia Paix, 
Commune de Ia Gombe ; 

Villa sise n° 4, avenue du Pont, Commune de la 
Gombe ; 

Villa sise n° 10, avenue Basoko, Commune de la 
Gombe ; 

Appartements n° 19 et 21, 5c etage, immeuble 
Virunga, Commune de Ia Gombe; 

Appartement n° 30, r etage, immeuble Virunga, 
Commune de la Gombe; 

Appartement n° 31, 8• etage, immeublc Virunga, 
Commune de Ia Gombe. 
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Article 2 

Sont abrogees toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Arrete. 

Article 3 

Le Secretaire general a l'Urbanisme et Habitat est 
charge de !'execution du present Arrete qui entre en 
vigueur ala date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 01 juin 2017 

Prof. Joseph Kokonyangi Witan 

Ministere de l'Urbanisme et Habitat 

Arrete ministeriel n° 005/CAB/MIN-UH/2017 du 
u2 ,}!!in 201.7 portant reprise d'un immeuble du 
domaine prive de I'Etat dans Ia Ville de Kinshasa 

Le Ministre de l'Urbanisme et Habitat, 

Vu la Constitution de la Republique Democratique 
du Congo, telle que modifiee par la Loi n° 11/002 du 20 
janvier 2011 portant revision de certaines dispositions de 
Ia Constitution de Ia Republique Democratique du 
Congo du 18 fevrier 2006, specialement en son article 
93 ; 

Vu le Decret du 20 juin 1957 sur l'urbanisme; 

Vu !'Ordonnance no 74-148 du 02 juillet 1974 
portant mesures d'execution de Ia Loi n° 73-021 du 20 
juillet 1973, telle que modifiee et completee par la Loi 
80- 008 du 08 juillet 1980 portant regime general des 
biens, regime foncier et immobilier et regime de suretes 

Vu !'Ordonnance n° 88-023 bis du 07 mars 1988 
portant creation du Departement de l'Urbanisme et de 
!'Habitat; 

Vu !'Ordonnance n° 17/004 du 07 avril 2017 portant 
nomination d'un Premier ministre; 

Vu !'Ordonnance D0 17/005 du 08 mai 2017 portant 
nomination des Vice- premiers Ministres, des Ministres 
d'Etat, des Ministres, des Ministres de1egues et des Vice­
rninistres; 

Vu !'Ordonnance no 12/007 du 11 juin 2012 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement ainsi 
que les modalites pratiques de collaboration entre le 
President de la Republique et le Gouvernement ainsi 
qu'entre les membres du Gouvernement; 

Vu !'Ordonnance n° 15/015 du 21 mars 2015 fixant 
les attributions des Ministeres, specialement le point 14, 
litera b ; 
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Vu !'Ordonnance n° 84-026 portant abrogation de 
!'Ordonnance n° 74-152 du 02 juillet 1974 relative aux 
biens abandonnes ou non mis en valeur et aux autres 
biens acquis par l'Etat par le fait de Ia Loi. 

Vu le rapport de mission du 19 fevrier 2017 
effectuee par les experts du Ministere de l'Urbanisme et 
Habitat; 

Sur proposition du Secretaire general a l'Urbanisme 
et Habitat; 

Vu Ia necessite et l'urgence; 

ARRETE 

Article 1 

Est repris dans le patrimoine immobilier du domaine 
prive de l'Etat dans la Ville de Kinshasa l'appartement n° 
11, 6e etage de l'immeuble Taba-Congo, situe sur le 
Boulevard du 30 juin, dans la Commune de la Gombe. 

Article 2 

L'appartement ainsi repris est attribue a titre locatif a 
l'Agence Nationale de Renseignements. 

Article 3 

Sont abrogees toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Arrete. 

Article 4 

Le Secretaire general a l'Urbanisme et Habitat est 
charge de !'execution du present Arrete qui entre en 
vigueur a Ia date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 02juin 2017 

Prof. Joseph Kokonyangi Witanene 

Ministere de l'Urbanisme et Habitat 

Arrete ministeriel n° 006 /CAB/MIN-UH/2017 du 
19 juillet 2017 portant creation et organisation d'une 
commission de recuperation des biens immeubles du 
domaine prive de l'Etat et de contrOle des permis de 
construire dans la Province du Haut~Katanga 

Le Ministre de l'Urbanisme et Habitat, 

Vu la Constitution, telle que modifiee par la Loi 
n°l1/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de Ia Constitution de la Republique 
Democratique du Congo; 

Vu !'Ordonnance n° 88-23 du 07 mai 1988 portant 
creation du Departement de l'Urbanisme et Habitat; 
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Vu l'Ord01mance n°17/004 du 07 avril 2017 portant 
nomination d'un Premier rriinistre; 

Vu !'Ordonnance n° 17/005 du 08 mai 2017 portant 
nomination des Vice-premiers Ministres, des Ministres 
d'Etat, des Ministres, des Ministres delegues et des Vice­
ministres; 

Vu !'Ordonnance no 17/024 du 10 juillet 2017 
portant organisation et fonctionnement du 
Gouvernement, modalites de collaboration entre le 
President de Ia Republique et le Gouvernement ainsi 
qu'entre les membres du Gouvemement; 

Vu !'Ordonnance n° 17/025 du 10 juillet 2017 fixant 
les attributions des Ministeres; 

Vu le Decret du 20 juin 1957 portant Code de 
l'urbanisme specialement en ses articles 5, 8, 10, 20, 21 
et 27; 

Considerant le contenu du rapport succinct de 
mission transmis a Son Excellence Monsieur le Premier 
ministre, Chef du Gouvemement en ce que le taux de 
spoliation des immeubles du domaine prive de l'Etat est 
eleve et que celui de la regularite d'obtention des permis 
de construire dans la Ville de Lubumbashi est 
insignifiant ; 

Considerant qu'a ce rythme il y a a craindre la 
disparition totale du pare immobilier du domaine prive 
de l'Etat dans la Province du Haut-Katanga specialement 
dans la Ville de Lubumbashi; 

Considerant le foisonnement anarchique 
d'immeubles construits et en cours de construction sans 
!'obtention prealable des permis de constmire mutatis 
mutandis pour les stations-services, les infrastructures 
industrielles et rninieres; 

Vu la necessite de mettre en place une structure apte 
a conjurer ces fleaux ; 

V u l'urgence; 

Sur proposition de la Commission nationale de 
recuperation des biens immeubles du domaine prive de 
l'Etat et de controle des permis de construire; 

ARRETE 

Article 1 

11 est cree pour la Province du Haut-Katanga, une 
Commission provinciale de n!cuperation des biens 
immeubles du domaine prive de l'Etat et de controle des 
Permis de construire. 

Ladite Commission provinciale fonctionne sous Ia 
supervision du Ministre national de l'Urbanisme et 
Habitat et la coordination du Directeur de cabinet. 

Article 2 

Cette Commission a pour mission: 

de recnperer tous les biens immeubles du domaine 
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prive de l'Etat spolies, se trouvant dans la Province 
du Haut-Katanga; 

de controler les permis de construire, ainsi que Ia 
procedure de delivrance de ceux-ci et la destination 
des frais y afferents. 

Article 3 

Les membres de Ia commission sont issus des structures 
suivantes: 

Ministere provincial ayant 11Jrbanisme et Habitat 
dans ses attributions (un delegue) ; 

Auditorat superieur du Haut-Katanga (un delegue) ; 

Parquet general pres la Cour d'appel de Lubumbashi 
(un delegue) ; 

Commissariat provincial de la Police Nationale 
Congolaise du Haut-Katanga (un delegue); 

Societe civile du Haut-Katanga (un delegue); 

Division provinciale de l'Urbanisme du Haut­
Katanga (deux delegues); 

Division provinciale de !'Habitat du Haut-Katanga 
(deux delegues). 

Les membres de la commission sont nommes, et le 
cas echeant, releves de leurs fonctions par le Ministre 
national de l'Urbanisme et Habitat. 

Article 4 

Les frais relatifs au fonctionnement de la 
commission, notamment les jetons de presence et la 
collation des membres sont pris en charge par le du 
Tresor public. 

Article 5 

La Commission est creee pour une duree d'une 
annee. 

Article 6 

Sont abrogees toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Arrete. 

Article 7 

Le Directeur de cabinet, le Secretaire general a 
l'Urbanisme et Habitat et le Gouverneur de la Province 
du Haut-Katanga sont charges chacun en ce qui le 
conceme de !'execution du present Arrete qui entre en 
vigueur a la date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 19 juillet 2017 

Prof. Joseph Kokonyangi Witanene 
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Ministere de l'Urbanisme et Habitat 

Arrete ministeriel n° 007 /CABiMIN-UH/2017 du 
19 juillet 2017 portant creation et organisation d'une 
Commission de recuperation d!'!S biens immeubles du 
domaine prive de l'Etat et de controle des permis de 
construire dans Ia Province du Lualaba 

Le Ministre de l'Urbanisme et Habitat, 

Vu la Constitution, telle que modifiee par Ia Loi no 
111002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution de la Republique 
Democratique du Congo; 

Vu !'Ordonnance n° 88-23 du 07 mai 1988 portant 
creation du Departement de l'Urbanisme et Habitat; 

Vu !'Ordonnance n° 17/004 du 07 avril2017 portant 
nomination d'un Premier ministre; 

Vu !'Ordonnance n°17/005 du 08 mai 2017 portant 
nomination des Vice-premiers Ministres, des Ministres 
d'Etat, des Ministres, des Ministres delegues et des Vice­
ministres; 

Vu !'Ordonnance no 17/024 du 10 juillet 2017 
portant organisation et fonctionnement du 
Gouvemement, modalites de collaboration entre le 
President de Ia Republique et le Gouvernement ainsi 
qu'entre les membres du Gouvemement; 

Vu !'Ordonnance n° 17/025 du 10 juillet 2017 fixant 
les attributions des Ministeres; 

Vu le Decret du 20 juin 1957 portant Code de 
l'urbanisme specialement en ses articles 5, 8, 10, 20,21 
et 27; 

Considerant le contenu du rapport succinct de 
mission transmis a Son Excellence Monsieur le Premier 
ministre. Chef du Gouvemement en ce que le taux de . 
spoliation des immeubles du domaine prive de l'Etat est 
eleve et que celui de Ia regularite d'obtention des permis 
de construire dans Ia Ville de Kolwezi est insignifiant ; 

Considerant qu'a ce rythme il y a a craindre Ia 
disparition totale du pare immobilier du domaine prive 
de I'Etat dans Ia Province du Lualaba specialement dans 
Ia Ville de Kolwezi ; 

Considerant le foisonnement anarchique 
d'immeubles construits et en cours de construction sans 
!'obtention prealable des permis de construire mutatis · 
mutandis pour les stations-services, les infrastructures 
industrielles et minieres; 

Vu Ia necessite de mettre en place une structure apte 
a conjurer ces fleaux; 

Vu l'urgence; 

Sur proposition de Ia Commission nationale de 
recuperation des biens immeubles du domaine prive de 
l'Etat et de controle des permis de construire; 
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ARRETE 

Article 1 

ll est cree pour la Province du Lualaba, une 
Commission provinciale de recuperation des biens 
immeubles du domaine prive de l'Etat et de controle des 
permis de construire. 

Ladite Commission provinciale fonctionne sous Ia 
supervision du Ministre national de l'Urbanisme et 
Habitat et la coordination du Directeur de cabinet. 

Article 2 

Cette commission a pour mission: 

de reCUJ?erer tous les biens immeubles du domaine 
prive de l'Etat spolies, se trouvant dans Ia Province 
du Lualaba; 

de controler les permis de construire, ainsi que Ia 
procedure de delivrance de ceux-ci et Ia destination 
des frais y afferents. 

Article 3 

Les membres de Ia commission sont issus des 
structures suivantes: 

Ministere provincial ayant l'Urbanisme et Habitat 
dans ses attributions (un delegue) ; 

Auditorat de Gamison du Lualaba (un delegue) ; 

Parquet pres le Tribunal de Grande Instance de 
Kolwezi (un ctelegue) ; 

Commissariat de Ia Police Nationale Congolaise du 
Lualaba (un delegue) ; 

Societe civile du Lualaba (un ctelegue) ; 

Bureau provincial de l'Urbanisme du Lualaba (deux 
delegues) 
Bureau provincial de !'Habitat du Lualaba (deux 
delegues). 

Les membres de Ia commission sont nommes, et le 
cas echeant, releves de leurs fonctions par le Ministre 
national de l'Urbanisme et Habitat. 

Article 4 

Les frais relatifs au fonctionnement de Ia 
commission, notamment les jetons de presence et Ia 
collation des membres sont pris en charge par le du 
Tresor public. 

Article 5 

La commission est creee pour une duree d'une 
an nee. 

Article 6 

Sont abrogees toutes Jes dispositions anterieures 
contraires au present Arrete. 
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Article 7 

Le Directeur de cabinet, le Secretaire general a 
lUrbanisme et Habitat et le Gouverneur de la Province 
du Lualaba sont charges chacun en ce qui le conceme a 
!'execution du present Arrete qui entre en vigueur a la 
date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 19 juillet 2017 

Prof. Joseph Kokonyangi Witanene 

Ministere de l'Urbanisme et Habitat 

Arrete ministeriel n° 008 /CAB/MIN-UH/2017 du 
19 juillet 2017 portant creation et organisation d'une 
Commission de recuperation des biens immeubles du 
domaine prive de l'Etat et de controle des permis de 
construire dans la Province du Nord-Kivu 

Le Ministre de l'Urbanisme et Habitat, 

Vu 1a Constitution, telle que modifiee par la Loi n° 
11/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution de Ia Republique 
Democratique du Congo; 

Vu !'Ordonnance n° 88-23 du 07 mai 1988 portant 
creation du Departement de l'Urbanisme et Habitat; 

Vu !'Ordonnance n° 17/004 du 07 avril 2017 portant 
nomination d'un Premier ministre; 

Vu !'Ordonnance n°17/005 du 08 mai 2017 portant 
nomination des Vice-premiers Ministres, des Ministres 
d'Etat, des Ministres, des Ministres delegues et des Vice­
ministres; 

Vu !'Ordonnance n°17/024 du 10 juillet 2017 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, 
modalites de collaboration entre le President de la 
Republique et le Gouvemement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvernement; 

Vu !'Ordonnance n°17/025 du 10 juillet 2017 fixanf 
les attributions des Ministeres; 

Vu le Decret du 20 juin 1957 portant Code de 
l'urbanisme specialement en ses articles 5, 8, 10, 20, 21 
et 27; 

Considerant le contenu du rapport succinct de 
mission transmis a Son Excellence Monsieur le Premier 
ministre, Chef du Gouvemement en ce que le taux de 
spoliation des immeubles du domaine prive de l'Etat est 
eleve et que celui de la regularite d'obtention des Permis 
de construire dans la Ville de de Goma est insignifiant ; 

Considerant qu'a ce rythme il y a a craindre la 
disparition totale du pare immobilier du domaine prive 
de l'Etat dans la Prov i :-~ce du Nord-Kivu specialement 

------------------------------------------
dans la Ville de Goma ; 

Considerant le foisonnement anarchique 
d'immeubles construits et en cours de construction sans 
!'obtention prealable des permis de Construire mutatis 
mutandis pour les stations-services, les infrastructures 
industrielles et minieres dans une zone activement 
volcanique et sismique; 

Vu la necessite de mettre en place une structure apte 
a conjurer ces fleaux; 

Vu l'urgence; 

Sur proposition de la Commission nationale de 
recuperation des biens immeubles du domaine prive de 
l'Etat et de controle des permis de construire; 

ARRETE 

Article 1 

II est cree pour la Province du Nord-Kivu, une 
Commission provinciale de recuperation des biens . 
immeubles du domaine prive de l'Etat et de controle des 
permis de construire. 

Ladite Commission provinciale fonctionne sous la 
supervision du Ministre national de l'Urbanisme et 
Habitat et Ia coordination du Directeur de cabinet. 

Article 2 

Cette Commission a pour mission 

de recuperer tous les biens immeubles du domaine 
prive de l'Etat spolies, se trouvant dans Ia Province 
du Nord-Kivu; 

de controler les permis de construire, ainsi que la 
procedure de delivrance de ceux-ci et la destination 
des frais y afferents. 

Article 3 

Les membres de Ia commission sont issus des structures 
· suivantes: 

Ministere provincial ayant l'Urbanisme et Habitat 
dans ses attributions (un delegue) ; 

Auditorat superieur du Nord-Kivu (un delegue) ; 

Parquet general'pres la Cour d'appel de Goma (tm · 
delegue) 
Commissariat provincial de Ia Police Nationale 
Congolaise du Nord-Kivu (un deh~gue) ; 

Societe civile du Nord-Kivu (un delegue); 

Division provinciale de l'Urbanisme du Nord-Kivu 
(deux delegues) ; Division provinciale de ]'Habitat 
du Nord-Kivu (deux deh~gues) . 

Les membres de Ia commission sont nommes, et le 
cas ech~ant, releves de leurs fonctions par le 
Ministre national de l'Urbanisme et Habitat 
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Article 4 

Les frais relatifs au fonctionnement de la 
commission, notamment les jetons de presence et la 
collation des membres sont pris en charge par le du 
Tresor public. 

Article 5 

La commission est creee pour une duree d'une 
anne e. 

Article 6 

Sont abrogees toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Arrete. 

Article 7 

Le Directeur de cabinet, le Secretaire general a 
l'Urbanisme et Habitat et le Gouverneur de la Province 
du Nord-Kivu sont charges chacun en ce qui le conceme 
de !'execution du present Arrete qui entre en vigueur a Ia 
date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 19 juillet 2017 

Prof. Joseph Kokonyangi Witanene 

Ministere de l'Urbanisme et Habitat 

Arrete ministeriel n° 009 /CAB/MIN-UH/2017 du 
19 juiJlet 2017 portant creation et organisation d'une 
Commission de recuperation des biens immeubles du 
domaine prive de l'Etat et de controle des permis de 
construire dans la Province du Sud-Kivu 

Le Ministre de l'Urbanisme et Habitat, 

Vu la Constitution, telle que modifiee par la Loi 
n°11 /002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de 1a Constitution de Ia Republique 
Democratique du Congo; 

Vu !'Ordonnance n° 88-23 du 07 mai 1988 portant 
creation du Departernent de l'Urbanisme et Habitat; 

Vu !'Ordonnance no 17/004 du 07 avril 2017 portant 
nomination d'un Premier ministre; 

Vu !'Ordonnance n° 17/005 du 08 mai 2017 portant 
nomination des Vice-premiers Ministres, des Ministres 
d'Etat, des Ministres, des Ministres delegues et des Vice­
ministres; 

Vu !'Ordonnance n° 17/024 du 10 juillet 2017 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, 
modalites de collaboration entre le President de 1a 
Republique et le Gouvemement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvemement; 
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Vu !'Ordonnance n°17/025 du 10 juillet 2017 fixant 
les attributions des Ministeres; 

Vu le Decret du 20 juin 1957 portant Code de 
l'urbanisme specialement en ses articles 5, 8, 10, 20, 21 
et 27; 

Considerant le contenu du rapport succinct de 
mission transrnis a Son Excellence Monsieur le Premier 
ministre, Chef du Gouvernement en ce que le taux de 
spoliation des immeubles du domaine prive de l'Etat est 
eleve et que celui de la regularite d'obtention des permis 
de construire dans Ia Ville de Bukavu est insignifiant ; 

Considerant qu'a ce rythme il y a a craindre la 
disparition totale du pare immobilier du domaine prive 
de l'Etat dans la Province du Sud-Kivu specialement 
dans la Ville de Bukavu; 

Considerant le foisonnement anarchique 
d'immeubles construits et en cours de construction sans 
!'obtention prealable des petmis de construire mutatis 
mutandis pour les stations-services, les infrastructures 
industrielles et minieres dans une zone activement 
sismique; 

Vu la necessite de mettre en place une structure apte 
a conjurer ces fleaux; 

Vu l'urgence; 

Sur proposition de Ia Commission nationale de 
recuperation des biens immeubles du domaine prive de 
l'Etat et de controle des permis de construire; 

ARRETE 

Article I 

11 est cree pour Ia Province du Sud-Kivu, une 
Commission provinciale de recuperation des biens 
immeubles du domaine prive de I'Etat et de controle des 
Permis de construire. 

Ladite Commission provinciale fonctionne sous la 
supervision du Ministre national de l'Urbanisme et 
Habitat et la coordination du Directeur de cabinet. 

Article 2 

Cette commission a pour mission 

de recuperer tous les biens immeubles du domaine 
prive de l'Etat spolies, se trouvant dans Ia Province 
de Sud-Kivu; 

de controler les perrnis de construire, ainsi que la 
procedure de delivrance de ceux-ci et la destination 
des frais y afferents. 

Article 3 

Les membres de la commission sont issus des 
structures suivantes: 

-. Ministere provincial ayant l'Urbanisme et Habitat 
dans ses attributions (un delegue) ; 
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Auditorat superieur du Sud-Kivu (un delegue) ; 

Parquet general pres la Cour d'appel de Bukavu (un 
deiegue) 
Commissariat provincial de la Police Nationale 
Congolaise du Sud-Kivu (un delegue); 

Societe civile du Sud-Kivu (un delegue) ; 

Division provinciale de l'Urbanisme du Sud-Kivu 
(deux delegues); 

Division provincia1e de !'Habitat du Sud-Kivu 
(deux delegues). 

Les membres de la commission sont nomrnes, et le 
cas echeant, releves de leurs fonctions par le Ministre 
national de lUrbanisme et Habitat, 

Article 4 

Les frais relatifs au fonctionnement de la 
commission, notamrnent les jetons de presence et Ia 
collation des membres sont pris en charge par le Tresor 
public. 

Article 5 

La commission est creee pour une dun~e d'une 
annee. 

Article 6 

Sont abrogees toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Arrete. 

Article 7 

Le Directeur de cabinet, le Secretaire general a 
I'Urbanisme et Habitat et le Gouverneur dt! la Province 
du Sud-Kivu sont charges chacun en ce qui le concerne 
de !'execution du present Arrete qui entre en vigueur a la 
date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 19 juillet 2017 

Prof. Joseph Kokonyangi Witanene 

) "' 

Ministere de l'Urbanisme et Habitat 

Arrete ministeriel n° 010 /CAB/MIN-UH/2017 du 
20 juillet 2017 portant reprise d'une concession de 
terres urbaines dans le domaine prive de l'Etat dans 
Ia Ville de Kinshasa 

Le Ministre de l'Urbanisme et Habitat, 

Vu la Constitution de la Republique Democratique 
du Congo, telle que modifiee par 1a Loi n° 11/002 du 20 
janvier 2011 portant revision de certaines dispositions de 
la Constitution de la Republique Democratique du 
Congo du 18 fevrier 2006, specialement en son article 
93 ; 

Vu le Decret du 20 juin 1957 sur l'urbanisme; 

Vu !'Ordonnance n° 74-148 du 02 juillet 1974 
portant mesures d'execution de la Loi n° 73-021 du 20 
juillet 1973, telle que modifiee et completee par 1a Loi 
n° 80-008 du 08 juillet 1980 portant regime general des 
biens, regime foncier et imrnobilier et regime des 
sfuetes, specialement en ses articles 111 et 120; 

Vu !'Ordonnance n° 88-023 bis du 07 mars 1988 
portant creation du Departement de lUrbanisme et de 
!'Habitat; 

Vu !'Ordonnance no 17/004 du 07 avril2017 portant 
nomination d'un Premier ministre; 

Vu !'Ordonnance no 17/005 du 08 mai 2017 portant 
nomination des Vice- premiers Ministres, des Ministres 
d'Etat, des Ministres, des Ministres delegues et des Vice 
ministres; 

Vu !'Ordonnance n°17/024 du 10 juillet 2017 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, 
modalites de collaboration entre le resident de la 
Republique et le Gouvernement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvernement; 

Vu !'Ordonnance n°17/025 du 10 juillet 2017 fixant 
les attributions des Ministeres 

Considerant les recommandations du Plan d'action 
national pour !'Habitat approuvees en Conseil des 
Ministres du Gouvernement de la Republique 
Democratique du Congo en date du 08 mars 2002 ainsi 
que les prescriptions du Schema d'Orientation 
Strategique de !'Agglomeration de Kinshasa (SOSAK), 
qui prevoit l'amenagement des sites d'accueil , de 
differents niveaux de services ou d'equipements adaptes 
aux possibilites de differentes strates de Ia population; 

Considerant le rapport conjoint des services 
techniques des Ministeres de l'Urbanisme et Habitat et 
des Afl'aires Foncieres du 07 janvier 20 16; 

Considerant !'expiration eUou la caducite de tous les 
contrats emphyteotiques sur !edit fond avec comrne 
consequence l'appanltion de pseudo-proprietaires 
terriens agissant sans titres ni droits; 
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Vu Ia necessite et l'urgence de mettre un terme a 
l'anarchie qui pointe a !'horizon; 

Sur instruction du Gouvernement de la Republique; 

ARRETE 

Article 1 

Est reprise dans Je domaine prive de l'Etat, Ia 
concession de terres urbaines dite « Baie de Ngaliema » 
d'une superficie de 55 ha, 24 a, 18 ca comprenant deux 
(02) blocs separes par Ia riviere Basoko : 

Bloc I : limite a !'Ouest par le Fleuve Congo, au 
Nord par la station de pompage de la Regideso, a 
!'Est et au Sud-Est par la concession Utexafrica et 
au Sud par Ia riviere Basoko. 

Bloc II: limite au Nord par la riviere Basoko, a 
!'Ouest par le Fleuve Congo, a l'Est par !'ensemble 
des concessions Utexafrica - Groupe Chanic et au 
Sud par l'ex camp Chanic. 

Article 2 

Sont abrogees toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Arrete. 

Article 3 

Le Secretaire general a lUrbanisme et Habitat ainsi 
que le Gouverneur de Ia Ville-province de Kinshasa sont 
charges, chacun en ce qui le concerne, de !'execution du 
present Arrete qui entre en vigueur a Ia date de sa 
signature. 

Fait a Kinshasa, le 20 juillet 2017 

Prof. Joseph Kokonyangi Witanene 

Le Ministere de l'Urbanisme et Habitat, 

Arrete ministeriel n° 011/CAB/MIN-UH/2017 du 
20 juillet 2017 portant desaffectation d'une portion 
de terre dans Ia Commune de Ngaliema, Ville­
Province de Kinshasa en Republique Democratique 
du Congo 

Le Ministre de l'Urbanisme et Habitat, 

Vu la Constitution de la Republique Democratique 
du Congo, telle que modifiee 
par Ia Loi n° 11 /002 du 20 janvier 2011 portant revision 
de certains articles de Ia Constitution du 18 fevrier 2006, 
specialement en son article 93 ; 

Vu le Decret du 20 juin 1957 portant Code de 
l'urbanisme specialement en ses articles 5, 8, 10, 20, 21 
et 27; 

; ·,·euliere pwrie- r. ' l6 

Vu la Loi no 73-021 du 20 juillet 1973, telle que 
modifiee et completee par Ia Loi n° 80-008 du 18 juillet 
1980 portant regime general des biens, regime foncier et 
immobilier et regime des suretes, specialement en ses 
articles 53, 55, 63 et 64 ; 

Vu !'Ordonnance no 068/04 du 03 janvier 1968 
relative a !'approbation du Plan regional d'amenagement 
de la Ville de Kinshasa; 

Vu !'Ordonnance no 71-231 du 20 aout 1971 relative 
a l'etablissement des Plans particuliers et generaux 
d'amenagement des agglomerations dans la Ville de 
Kinshasa en ses articles 1 a 4 ; 

Vu !'Ordonnance n° 88/023 bis du 07 mars 1988 
portant creation du Departement de l'Urbanisme et de 
!'Habitat; 

Vu l'Ordonnance n° 17/004 du 07 avril2017 portant 
nomination d'un Premier ministre, Chef du 
Gouvernement; 

Vu !'Ordonnance n° 17/005 du 08 mai 2017 portant 
nomination des Vice-premiers ministres, des Ministres 
d'Etat, des Ministres, des Ministres delegues et des Vice­
ministres; 

Vu !'Ordonnance no 17/024 du 10 juillet 2017 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, 
modalites de collaboration entre le President de la 
Republique et le Gouvernement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvemement 

Vu !'Ordonnance no 17/025 du 10 juillet 2017 fixant 
les attributions des Ministeres; 

Considerant !a reconnaissance par le Gouvernement 
provincial de la Ville de Kinshasa de la ponction d'une 
partie de la parcelle de Monsieur Riad Roumeih, 
couverte par le certificat d'enregistrement vol. ANG 8 
folio 40, suivie de !'Instruction no SC/0148/CAB. MIN/ 
AFF&H/DIRCAB/BM/2017 du Ministre provincial des 
Affaires Foncieres, Urbanisme et Habitat; 

Considerant les prescriptions techniques contenues 
dans le rapport de mission effectuee sur terrain; 

Considerant le plan de situation ainsi que !'impact 
environnemental et attractif que produira l'entretien de 
cette servitude pub1ique; 

Vu la necessite et l'urgence; 

Sur proposition du Secretaire general a l'Urbanisme 
et Habitat; 

ARRETE 

Article 1 

Est desaffecte, un espace public servant de 
servitude, situe entre Ia riviere Kinsuka et la parcelle 
27812 du plan cadastral de la Commune de Ngaliema, 
tel que presente dans le plan de situation en annexe de 
25m de longueur et 23m de largeur. 
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Article 2 

La portion de terre ainsi desaffectee est mise a la 
disposition de Monsieur Riad Roumeh pour !'interet de 
la population, en vue d'eriger un complexe commercial. 

Article 3 

Soot abrogees toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Arrete. 

Article4 

Le Secretaire general a l'Urbanisme et Habitat et le 
Gouverneur de la Ville-Province de Kinshasa soot 
charges chacun en ce qui le concerne, de !'execution du 
present Arrete qui entre en vigueur a la date de sa 
signature. 

Fait a Kinshasa, le 20 juillet 2017 

Prof. Joseph Kokonyangi Witanene 

Ministere de l'Urbanisme et Habitat, 

Arrete rninisteriel n° 012 /CAB/MIN-UH/2017 du 
21 juillet 2017 portant report d'un Arrete rninisteriel 
de desaffectation et attribution de deux parcelles 
delabrees du domaine prive de l'Etat dans Ia Ville de 
Lubumbasbi, Province du Haut-Katanga 

Le Ministre de l'Urbanisme et Habitat, 

Vu la Constitution, telle que modifiee par Ia Loi n° 
011 /002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de 1a Constitution de la Republique 
Democratique du Congo; 

Vu !'Ordonnance n° 88-23 du 07 mai 1988 portant 
creation du Departement de l'Urbanisme et Habitat; 

Vu !'Ordonnance o0 17/004 du 07 avri12017 portant 
nomination d'un Premier ministre; 

Vu !'Ordonnance 0°17/005 du 08 mai 2017 portant 
nomination des Vice-premiersMinistres, des Ministres 
d'Etat, des Ministres, des Ministres deh~gues et des Vice­
ministres; 

Vu !'Ordonnance n° 17/024 du 10 juillet 2017 
portant organisation et fonctionnemcnt du 
Gouvernement, modalites de collaboration entre le 
President de Ia Republique et le Gouvernement ainsi 
qu'entre les. membres du Gouvernement; 

Vu !'Ordonnance no 17/025 du 10 juillet 2017 fixant 
les attributions des Ministeres; 

Vu le Decret du 20 juin 1957 portant Code de 
l'urbanisme specialement en ses articles 5, 8, 10, 20, 21 
et 27; 
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Considerant le contenu du rapport succinct de 
mission, effectuee dans les Provinces du Haut Katanga, 
du Lualaba, du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, par une 
delegation conduite par le Ministre de l'Urbanisme et 
Habitat, du 09 juin au 07 juillet 2017, rapport transmis a 
Son Excellence Monsieur le Premier ministre, Chef du 
Gouvernement, en date du 12 juillet 2017. 

Considerant que toute decision de desaffectation 
d'un bien appartenant a la collectivite nationale se doit 
de repondre a des criteres constates ou averes, soit de 
loyaute, soit d'heroYsme, soit de patriotisme envers la 
Nation congolaise, soit de liberalite par le President de la 
Republique, soit de motivation profonde pour de hauts 
services rendus a la Republique actes par le Ministre 
ayant lUrbanisme et Habitat dans ses attributions 

' moyennant expertise prealable et paiement au Tresor 
public des frais proportionnels ala valeur venale du bien 
concerne; 

Sur proposition de la Division provinciale de 
!'Habitat du Haut-Katanga: 

Vu la necessite et l'urgence; 

ARRETE 

Article 1 

Est rapporte, !'Arrete ministeriel no 0019/CAB/MIN­
ATUH/2016 du 28 septembre 2016 portant 
desaffectation et attribution des parcelles du domaine 
prive de l'Etat, sises avenues Adoula, 0° 461 et Kabalo, 
n° 541, Commune de Lubumbashi, Ville de 
Lubumbashi, dans Ia Province du Haut-Katanga. 

Article 2 

Soot abrogees toutes les dispositions anterieures 
contraires au present An·ete. 

Article 3 

Le Secretaire general a I'Urbanisme et Habitat ainsi 
que le Gouverneur de la Province du Haut-Katanga soot 
charges, chacun en ce qui le concerne, de 1 ' execution du 
present Arrete qui entre en vigueur a la date de sa 
signature. 

Fait a Kinshasa, le 21 juillet 2017 

Prof. Joseph Kokonyangi Witanene 
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!vfinistere de l'Urbanisme et Habicat, 

Decision n° CAB/MIN-UH/ 003/2017 du 13 juillet 
2017 portant suspension a titre conservatoire des 
Chefs de divisions provinciales et Chefs de bureaux 
provinciaux de I'Habitat 

Le Ministre de l'Urbanisme et Habitat, 

Vu Ia Constitution, telle que modifiee par Ia Loi 
n°11/002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de la Constitution de la Republique 
Democratique du Congo; 

Vu Ia Loi n°16/013 du 15 juillet 2016 portant statut 
des agents de carriere des services publics de l'Etat 
specialement en ses articles 41, 64, 65, 66, 107 et 108; 

Vu !'Ordonnance n° 88-23 du 07 mai 1988 portant 
creation du Departement de l'Urbanisme et Habitat; 

Vu !'Ordonnance n°16/100 du 19 decembre 2016 
portant nomination des Vice- premiers Ministres, des 
Ministres d'Etat, des Ministres, d'un Ministre delegue et 
0es Vice-ministres; 

Vu 1'0ru01.tiinii\:~. no 12/007 du 11 juin 2012 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President 
de Ia Republique et le Gouvemement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvemement; 

Vu !'Ordonnance n°15/015 du 21 mars 2015 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President 
de Ia Republique et le Gouvemement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvernement; 

Vu !'Ordonnance n° 15/015 du 21 mars 2015 fixant 
Jes attributions des Ministeres, specialement a !'article 1 er 

point 11 , litera b ; 

Vu !'Ordonnance n° 81-067 du 07 mai 1981 portant 
Reglements d'administration relatif a Ia discipline 
specialement en ses articles 10, 13, 14, 18, 20 et 34; 

Vu le Decret-loi n° 017/2002 du 03 octobre 2002 
portant Code de conduite de 1' Agent public de l'Etat 
specialement en ses articles 1, 3, 4 et 9 points 3, 4, 12, et 
15; 

Attendu qu'il est du devoir des gestionnaires 
provinciaux des immeubles du domaine prive de l'Etat 
de les surveiller, de les proteger et de s'abstenir de tout 
acte susceptible de depouiller l'Etat de son patrimoine 
immobilier; 

Attendu en outre qu'i1 est exige de ces gestionnaires 
!'obligation de rentabiliser lesdits imm<!ubles par une 
politique active et incitative de paiement de frais de 
Ioyer par les differents locataires; 

Considerant que Ia plupart de dossiers de spoliation 
ont .ete subrepticement montes et confectionnes par les 
memes personnes chargees de Ia protection de ces biens 
immeubles, constituant amst une collusion avec les 
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spoliateurs; 

Considerant ega1ement que les differents immeubles 
desaffectes ont fait l'objet d'evaluations fantaisistes et 
notoires avec Ia complicite desdits gestionnaires; 

Considerant une gestion notoirement incompetente 
et confusionniste des immeubles du domaine prive de 
l'Etat doublee d'une opacite remarquable et remarquee 
du recouvrement des frais de loyer dus au Tresor public; 

Considerant le contenu du rapport succinct de 
mission transmis a Monsieur le Premier ministre, Chef 
du Gouvernement; 

Attendu qu'il sied de faire remarquer que si rien n'est 
fait, un risque de disparition totale du pare immobilicr 
du domaine prive de l'Etat dans les Provinces du Haut­
Katanga, du Lualaba, du Nord-Kivu et Sud-Kivu est a 
craindre et par consequent, il sied de prendre des 
mesures gouvernementales energiques qui s'imposent; 

Vu la gravite des faits et l'urgence; 

Le Premier ministre, Chef du Gouvernement 
info nne; 

DECIDE 

Article l 

Sont suspendues de leurs fonctions pour mesures 
conservatoires, les personnes dont les noms, post-noms, 
prenoms et matJ.icules figurent en regard de leurs 
fonctions: 

1. Madame Kajimba Kayombo Jeanne Matricule: 
290.291 

Fonction: Chef de division provinciale de l'Habitat 
de !'ex-Province du Katanga 

2. Monsieur Muhindo Kihindula Jean-Baptiste 
Matricule: 526.697 

Fonction: Chef de division Provinciale de !'Habitat 
Province du Nord-Kivu 

3. Monsieur Mondo Lunye Lunye Matricule: 549.166 

Fonction: Chef de division provinciale de !'Habitat 
Province du Sud-Kivu 

4. Monsieur Kitembe Kila Kalaindo Matricule: 
133.400Z 

Fonction: Chef de bureau ad interim a l'Habitat 
Ville de Likasi 

5. . Madame Kaiba Sula Rosalie Matricule: 229.324 

Fonction: Chef de bureau ad interim a l'Habitat 
Province du Lualaba 

Article 2 

Sont abrogees toutes les dispositions anterieures 
contraires a la presente Decision. 
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Article 3 

Le Secretaire general a l'Urbanisme et Habitat ainsi 
que les Gouverneurs des Provinces concernees sont 
charges, chacun en ce qui le concerne, de !'execution de 
la presente decision qui entre en vigueur a Ia date de sa 
signature. 

Fait a Kinshasa, le 13 juillet 2017 

Prof. Joseph Kokonyangi Witanene 

Ministere de l'Environnement et Developpement 
Durable 

Arrete ministeriel n° 006/CAB/MIN/EDD/ANN/ 
RBR/05/2017 du 3 juillet 2017 portaut annulation de 
certains contrats de concessions forestieres 

Le Ministre de l'Environnement et Developpement 
Durable, 

Vu Ia Constitution, telle que modifiee par la Loi 
n° 11 /002 du 20 janvier 2011 portant revision de certains 
articles de Ia Constitution du 18 fevrier 2006, 
specialement en son atiicle 93 ; 

Vu Ia Loi n° 11 /2002 du 29 aout 2002 p01iant Code 
forestier, specialement en ses articles, 23 ,83 a 89, 96 et 
126 a 142; 

Vu !'Ordonnance n°17/004 du 07 avril 2017 portant 
nomination d'un Premier ministre, 

Vu !'Ordonnance n° 17/005 du 08 mai 2017 portant 
nomination des Vice-premiers Ministres, des Ministres 
d'Etat, des Ministres et des Vice-rninistres; 

Vu !'Ordonnance n° 15/014 du 21 mars 2015 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President 
de la Republique et le Gouvernement ainsi qu'entre les 
membres du Gouvernement; 

Vu !'Ordonnance n°15/015 du 21 mars 2015 fixant 
les attributions des Ministeres; 

Vu le Decret n° 05/ 116 du 24 octobre 2005 fixant 
les modalites de conversion des anciens titres forestiers 
en confrats de concession foresW:re et portant extension 
du moratoire en matiere d'octroi des titres d'exploitation 
forestiere , specialement en son article 23 , alinea 2 ; 

Vu le Decret n° 08/09 du 08 avril 2008 fixant Ia 
procedure d'attribution des concessions forestieres; 

Considerant que les contrats concemes par le present 
Arrete ont ete attribues en violation des dispositions de 
!'article 23 , alinea 2, du Decret n° 05/116 du 24 octobre 
2005 fixant les modalites de conversion des anciens 
titres forcstiers en contrats de concession forestiere et 
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portant extension du moratoire en matiere d'octroi des 
titres d'exploitation forestiere , ainsi que les articles 5, 6, 
17, 37, 38, 39 du Decret n° 08/09 du 08 avril2008 fixant 
la procedure d'attribution des concessions forestieres; 

Vu l'urgence et la necessite; 

ARRETE 

Article 1. 

Sont annules les Contrats des concessions forestieres ci­
apres: 

1. Contrat de concession forestiere n° 002116 du 15 
septembre 20 16 passe entre le Ministere de 
l'Environnement, Conservation de la Nature et 
Developpement 
Durable avec la Societe d'exploitation denorrunee: 
«Groupe les Batisseurs du Congo Sari », en sigle « 
GBC » pour une superficie de 163 936 hectares 
dans la Province de Tshopo; 

· 2. Contrat de concession forestiere n° 003/16 du 31 
octobre 2016 passe entre le Ministere de 
l'Environnement, Conservation de la Nature et 
Developpement 
Durable avec le «Groupe Ondika » ; 

3. Contrat de concession forestiere n° 004/ 16 du 31 
octobre 2016 passe entre le Ministere de 
I'Environnement, Conservation de Ia Nature et 
Deve1oppement Durable avec la Societe 
d'exploitation forestiere denommee: « Ilosado » ; 

4. Contrat de concession forestiere n° 005116 du 04 
novembre 2016 passe entre le Ministere de 
I'Environnement, Conservation de Ia Nature et 
Developpement Durable avec le « Groupe Ondika » 

5. Contrat de concession forestiere n° 006116 du 09 
novembre 2016 passe entre le M inistere de 
l'Environnement, Conservation de la Nature et 
Developpement Durable avec « Action Pour le 
Congo», APC. 

Article 2 

Le Secretaire general ad interim a l'Envirormement 
et Developpement Durable est charge de !'execution du 
present Arrete qui entre en vigueur a la date de sa 
signature. 

Fait a Kinshasa, le 03 juillet 2017 

Dr. Amy Ambatobe Nyongolo 
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Ministere de I 'Enseignement Prima ire, Secondaire 
et Professionnel, 

Arrete ministeriel n° MINEPSP/CAB/ MIN/ 
0713/2017 du 05 juillet 2017, portant agrement et 
autorisation de fonctionnement d'un Etablissement 
prive d'enseignement maternel, prirnaire, secondaire 
et professionnel dans Ia Province du SudMKivu 

Le Ministre de l 'Enseignement Primaire, 
Secondaire et Professionnel, 

Vu la Constitution de la Republique Democratique 
du Congo telle que rnodifiec par la Loi n° 11/002 du 20 
janvier 2011, specialement en ses articles 43, 45, 90 et 
93; 

Vu la Loi-cadre n° 14/004 du 11 fevrier 2014 de 
l'Enseignement national, specialement en ses articles 45 , 
49 et 52 ; 

Vu !'Ordonnance n° 17/004 du 7 avril2017 portant 
nomination d'un Premier rninistre ; 

Vu !'Ordonnance 17/005 du 08 mai 2017 portant 
nomination des Vice-premier Ministres, des Ministres 
d'Etat, des Ministres, des Ministres delegues et des 
Vice-rninistres ; 

Territoire Demomination Regime 

Etablissement de gestion 

Kabare College technique 

SainteAnne (CTSA) P.A 
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Vu !'Ordonnance nC' 15/014 du 21 mars 2015 portant 
organisation. fonctionnemcnt du Gouvernement ainsi 
que les modalites pratiques de collaboration entre le 
President de la Republique et le Gouvemement ainsi 
qu 'entre les membres du Gouvernement ; 

Vu 1 'Ordonnance 11° 15/015 du 21 mars 20 15· fixant 
les attributions des Ministeres ; 

Vu 1a note circulaire n° MINEDUC/ CAB/ MIN/ 
006/1998 du 11 septembre 1998 relative a 1 'agrement 
des ecoles publiques et privees ; 

Vu la requete aux fins d'agrement introduite par le 
promoteur; 

Considerant la necessite ; 

Sur propOSlhon du Secretaire general a 
1 'Enseignement Primaire, Secondaire et Professionnel ; 

ARRETE 

Article 1 

Est agree et auto rise a fonctionner, 1 'Etablissement 
prive d'enseignement maternel, primaire, secondaire et 
professionnel dont les denominations et structure se 
presentent de la maniere suivante : 

Section/Option Structure 

'1 2 3 4 5 6 TOTAL 

Materrie 1 1 1 - - - 03 
2 2 2 2 2 2 12 

Primaire 2 2 - - - - 04 
Secondaire general 

Pedagogie gen. - - 2 2 2 2 08 
- - 2 2 2 2 08 

Bio-Chimie - - 2 2 1 1 06 
Latin Philo 

Elect& Ajustage - - 2 2 1 1 06 
- - 2 2 1 1 06 

Mayonnerie& constr. 

Comm. Gest.& inform. - - 1 1 1 1 04 

lnformatique - - 1 1 1 1 04 
Mecanique auto &Nav. - - 2 2 1 1 06 

Article 2 

I 

Comme Etablissement privee agree, il est soumis au 
controle du Pouvoir public . 

Article 3 

L'organisation ainsi que les frais de fonctionnement 
de l'Etablissement susmentionne sont entierement a 
charge du promoteur ; 
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Article 4 

Sont abrogees toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Arrete. 

Article 5 

Le Secretaire general a I 'Enseignement Primaire, 
Secondaire et Professionnel est charge de !'Execution du 
present Arrete qui entre en vigueur a la date de sa 
signature. 

Fait a Kinshasa, le 05 juillet 2017, 

Gaston Musemena Bongala 

Ministere des A.ffaires Etrangeres et Integration 
Regional e. 

Arrete ministeriel n° 130CDE/00112017 du 21 
juillet 2017 portant nomination des membres du 
Cabinet du Ministre delegue en charge des congolais 
de l'etranger 

Le Ministre des A.ffaires Etrangeres et Integration 
Regionale, 

Vu la Constitution telle que modifiee par la Loi n° 
11 /002 du 20 janvier 2011 portant revision de certaines 
dispositions de Ia Constitution de Ia Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en son article 93 ; 

Vu !'Ordonnance n° 17/004 du 07 avril 2017 portant 
nomination d'un Premier Ministre ; 

Vu !"Ordonnance n° 17/005 du 08 mai 2017 portant 
nomination des Vice-premiers Ministres, des Ministres 
d'Etat, des Ministres, des Ministres delegues et des 
Vice-ministres ; 

Vu l'Ordonnance D0 15/014 du 21 mars 2015 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, 
moda1ites pratiques de collaboration entre 1e President 
de Ia Republique et le Gouvernement, ainsi qu'entre les 
membres du Gouvernement, specialement en son article 
17, alinea 2 ; 

Vu !'Ordonnance n° 15/015 du 21 mars 2015 fixant 
les attributions des Ministeres, specialement en son 
article 1 er, litera b, point 4c ; 

Vu le Decret n° 12/024 du 19 juillet 2012 portant 
organisation et fonctionnement des Cabinets 
ministeriels ; 

Vu les dossiers personnels des interesses ; 

Vu Ia necessite et l'urgence ; 

6 I 

ARRETE 

Article 1 

Sont nommes membres du personnel politique du 
Cabinet du Ministre delegue en charge des congolais de 
l'etranger, aux fonctions en regard de leurs noms, les 
personnes ci-apres : 

01 Monsieur Donatien Mbizi Kionga Directcur de cabinet 

02 Monsieur Crispin Mpaka Bin Mpaka Directeur de cabinet 
adjoint 

03 Mr Saidi Kamba Fuamba Conseiller en charge 
de Ia mobilisation et de 
Ia reinsertion des 
congolais de l'etranger 

04 Madame Guylaine Ntole Kabena Conseiller financier 

05 Monsieur Joel Ekofo lmbombe Conseiller en charge de Ia 
protection at defense des 
inten~ts des congolais de 
l'etranger 

06 Monsieur Henri Matona Conseiller en charge de Ia 
zone strategique (Europe) 

07 Monsieur Patrice Kabeya Conseiller en charge de Ia 
zone strategique (Canada et 
Amerique) 

08 Monsieur Samuel Mbemba Conseiller juridique 
Kabuya 

09 Monsieur Gauthier Matho Conseiller en charge de Ia 
Lutete communication 

10 Madame Diane Wanduaya Chargee d'etudes 
Dikebele 

11 Madame Nathalie Mpinzai Chargee d'etudes 
Mokango 

12 Madame Jolie Mulongo Nkulu Chargee d'etudes 

13 Monsieur Richard lloko Rajabu Charge d'etudes 

14 Monsieur Pierre Yula Omombo Charge de missions 

15 Madame Carine llunga Banza Secretaire particuliere. 

Article 2 

Sont nommes membres du personnel d'appoint du 
cabinet du Ministre delegue en charge des congolais de 
I' etranger, aux fonctions en regard de leurs noms, les 
personnes ci-apres : 

16 Monsieur Pathy Falangani Secreta ire administratif 
Patoche du cabinet 

17 Monsieur Dido Zanga Konde Secretaire administratif 
adjoint du cabinet 

18 Madame Nanou Tshama Secreta ire du Ministre 
Mulumba delegue 
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19 Monsieur Daniel Luther Assistant du Directeur de 

Badibanga Kabombodia cabinet 

20 Madame Gisette Mbenzi Te Saiko Chef de protocole 

21 Monsieur Adolphe Nkongosoli Chef de protocole adjoint 
Sadiki 

22 Monsieur Guy Blaise Kitiki Kiwaka Attache de presse 

23 Madame Georges Kisapindu Attachee de presse 
Zikondo assistant 

24 Madame Claudia Kanku Kabeya Operateur de saisie 

25 Monsieur Erick Mpundu Operateur de saisie 
Mossanda 

26 Madame Claudine Kayola Operateur de saisie 

27 Monsieur Yannick Kabamba Operateur de saisie 
Kabamba 

28 Monsieur Bison Kalala Kazadi Operateur de saisie 

29 Monsieur Christian Ciola Mwanza Charge de courier 

30 Monsieur Roger Kadima Charge de courier 
Tshimbalanga 

31 Madame Lucie Lusukula Onene Hotesse 

32 Madame Eugenie Madi Mboyo Hotesse 

33 Monsieur Steve Molanga Chauffeurdu 
Mokundani Ministre delegue 

34 Madame Annie T ebakaba Pyusi Chauffeur du cabinet 

35 Monsieur Carlos Kalubi Tshiony Chauffeur du cabinet 
r----· 

36 Madame Marie-Louise ltendante 
Bakankengesha Katompua 

37 Madame Mimie Mumba Ngoy lntendante adjointe 

38 Comptable Public Principal A pourvoir 

39 Sous-Gestionnaire de Credit A pourvoir 

40 Controleur budgetaire affects A pourvoir 

41 Monsieur Saint Paul Mwamba Attache de securite 
Bukasa 

42 Monsieur Freddy lngawa Bahulu Attache de securite 

43 Madame Astride Mbombo Ngoyi Huissier 

44 Madame Nelly Kapinga Tshombe Huissier 

Article 3 

Sont abrogees toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Arrete qui entre en vigueur a Ia 
date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 21 juillet 2017 

Emmanuel Ilunga Ngoie Kassongo 

Ministere des Affazres Etrangeres et Integration 
Regional e. 

Arrete ministeriel n°130CDE/002/2017 du 21 
juillet 2017 portant nomination d'experts au sein du 
cabinet du Ministre delegue en charge des congolais 
de l'etranger 

Le Ministre des Affaires Etrangeres et Integration 
Regional e. 

Vu Ia Constitution telle que modifiee par la Loi n" 
111002 du 20 janvier 20 I I portant revision de certaines 
dispositions de la Constitution de la Republique 
Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 
specialement en son article 93 ; 

Vu !'Ordonnance n° 17/004 du 07 avril2017 portant 
nomination d'un Premier ministre ; 

Vu !'Ordonnance n° 17/005 du 08 mai 2017 portant 
nomination des Vice-premiers Ministres, des Ministres 
d'Etat, des Ministres, des Ministres delegues et des 
Vice-ministres ; 

Vu !'Ordonnance n° 15/014 du 21 mars 2015 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvemement, 
modalites pratiques de collaboration entre le President 
de Ia Republique et le Gouvemement, ainsi qu'entre les 
membres du Gouvernement, specialement en son article 
17, alinea 2 ; 

Vu !'Ordonnance n°15/015 du 21 mars 2015 fixant 
les attributions des Ministeres, specialement en son 
article 1 cr, litera b, point 4c ; 

V u le Decret no 12/024 du 19 j ui llet 2012 portant 
organisation et fonctionnement des cabinets 
ministeriels ; 

Vu la necessite pour le Ministre delegue de travailler 
avec des experts dans l'accomplissement de sa mission ; 

V u les dossiers personnels des interesses ; 

Vu l'urgence; 

ARRETE 

Article 1 

Sont nommes experts, au sein du cabinet du Ministre 
delegue en charge des congolais de l'etranger, aux 
fonctions en regard de leurs noms, les personnes ci­
apres: 

01 Monsieur Thierry Monzibila II aka Expert 

02 Monsieur Eric Kasereka Kavundama Expert 

03 Monsieur Vitalllunga Kassongo Expert 

04 Monsieur Georges Tshombe Kapend Expert 

05 Monsieur Stan Kalala wa Kalala Expert 

06 Monsieur Amine Katembo kalombo Expert 
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07 Monsieur Franck Kalolo Nzenga Expert 

08 Monsieur John Kankolongo Senga Expert 

09 Monsieur Patrick Okundji Lumumba Expert 

10 Madame Eulalie Magalolo Ngoya Expert 

111 Monsieur Willy Mishiki Buhini Expert 

12 Monsieur Albert Kabeya Tshikuku Expert 

13 Monsieur Boniface Ngoie Mbuyi Expert 

14 Monsieur Marcel Babeti Kalombo Expert 

Article 2 

Sont abrogees toutes les dispositions anterieures 
contraires au present Arrete qui entre en vigueur a la 
date de sa signature. 

Fait a Kinshasa, le 21 juillet 2017 

Emmanuel llunga Ngoie Kassongo 

COURS ET TRIBUNAUX 

ACTESDEPROCEDURES 
Ville de Kinshasa 

Publication de l'extrait d'une requete en 
annulation 

RA 1576 

L'an deux mille dix-sept. le dix-septieme jour du 
mois de juillet : 

Je soussigne, Ekatou Limbele, Greffier principal, 
agissant conformement au prescrit de !'article 149 de Ia 
Loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016 relative ala 
procedure devant le Conseil d'Etat; 

Ai envoye pour publication au Journal officiel de Ia 
Republique Democratique du Congo une copie de 
l'extrait de la requete en annulation deposee devant Ia 
section administrative de la Cour de ceans en date 28 
juin 2017 par Maitre Lotala Boketsu, A vocat a Ia Cour 
d'appel, agissant pour le compte de Monsieur Nsengi 
Biembe Seko et Kashama Muteba, tendant a obtenir 
annulation de l'arret rendu par la Cour de ceans en date 
du 10 juin 2015 sous le RA 1290, dont ci-dessous le 
dispositif: 

Par ces motifs; 

Plaise a la cour; 

de, ·dire recevable et fondee Ia presente requete; 

de retracter l'arret sm.~s ra 1290, en consequence 

dire que la notion du bien sans maitre, contenue 
dans !'Arrete n° CAB/MIN.AFF.- Fonc./1440/099/ 
97 du 31 octobre 1997 qui n'a pas ete publie au 
Journal officiel, n'a plus droit de cite en droit 
foncier congolais depuis !'Ordonnance n° 84-026 du 
2 fevrier 1984; et confirmer cornme seul conforme 
!'Arrete n° 070/CAB/MIN/AFF/Fon/2008 ou 09 
juin 2008 publie au Journal officiel n°13, 49e annee 
du 1 er juillet 2008, colonnes 36 et 37; 

Et ce sera justice. » 

Et ai affiche une autre copie devant Ia porte de cette 
cour. 

Dont acte 

Pour 1' extrait certifie conforme 

Le Greffier principal 

JM Ekatou Limbele 

Publication de l'extrait d'une requete en 
annulation 

RA 1577 

L'an deux mille .... le . . . jour du mois de ... 

Je soussigne, Ekatou Limbele, Greffier principal, 
agissant conformement au prescrit de !'article 149 de la 
Loi organique no 16/027 du 15 octobre 2016 relative a Ia 
procedure devant Ie Conseil d'Etat; 

Ai envoye pour publication au Journal officiel de la 
Republique Democratique du Congo une copie de 
l'extrait de la requete en annulation deposee devant la 
section administrative. de la Cour de ceans en date 18 
juillet 2017 par Maitre Murhondezi Shangalume, Avocat 
au Barreau de Kinshasa!Gombe, agissant pour le compte 
de Ia Societe a responsabilite limite Kivu Energy 
Corporation en sigle KLEC Sarl, tendant a obtenir 
annulation de la decision no 00 1/PPP/M.GAZ.ELEC/ 
CGPMP/MIN-HYDR0/2017 du 02 juin 2017, dont ci­
dessous 1e dispositif: 

Par ces motifs; 

Sous toutes reserves, 

Plaise a la Cour Supreme de Justice siegeant comme 
Conseil d'Etat, 

Recevoir 1a requerante en sa requete et y faisant 
droit; 

1. Par avant dire droit: 

- Cornmettre un expert independant pour effectuer 
la reevaluation ordonnee tenant compte de 
!'ordonnance du 15 mars 2017 sous RA 1553 et 
non effectuee par le Ministre des Hydrocarbures; 

- Enjoindre le Ministre des Hydrocarbures de 
transmettre tous les proces-verbaux d'evaluation 
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dresses par Ia Cellule de gestion des prqjet.o et des 
marches publics du Ministere des Hydrocarbures; 

2. Principalement: 

Vu !'article 85 de Ia Loi organique n° 16/027 du 15 
octobre 20 16; 

- Constater Ia violation par le Ministre des 
Hydrocarbures de !'article 151 alinea 1 de Ia 
Constitution et de Ia Loi sur les marches publics; 

- Annuler Ia Decision n° 001/PPP!M. GAZ. ELEC/ 
CGPMP/MIN-HYDR0/20 17 portant attribution 
provisoire du marche relatif au recrutement d'une 
societe pour !'exploitation du gaz methane du Lac 
Kivu en vue de Ia production de l'electricite au 
Consortium Engineering Procurement & Projet 
Management S.A./Swede Energy DRC/ 
Transcentury Limited pour non-respect de 
!'ordonnance du 15 mars 2017 sous RA 1553 et 
tout contrat entre l'autorite contractante et le 
consortium; 

- Ordonner a l'autorite contractante de se conformer 
a la decision de Ia Cour de ceans quant a Ia 
reevaluation qu'elle retiendra; 

Vu notamment les dispositions des articles 329 et 
suivants de la Loi organique n° 16/027 du 15 
octobre2016; 

- Prononcer une astreinte contre l'autorite 
contractante et Ia liquider, jusqu'a parfaite 
execution de Ia decision retenue par Ia Cour de 
ceans. 

- Frais et depens comme de droit. » 

Et ai affiche une autre copie devant Ia porte de cette 
cour. 

Dont acte ~ 

Pour l'extrait certifie conforme, 

Le Greffier principal, 

JM Ekatou Limbele 

Directeur 

Signification d'un jugement 
RC 9846 

L'an deux mille dix-sept, le dix-huitieme jour du 
mois de mai; 

A la requete de Monsieur le Greffier titulaire du 
Tribunal de paix de Kinshasa/Assossa; 

Je soussigne Maniema Mutengela, Huissier de 
justice de residence pres le Tribunal de paix de 
Kinshasa/ Assossa ; 

Ai donne signification a : 

15 

Preni2re pa~·rie- rt' u 
---

Madame Mayangi Julienne, residant en France 7, 
Wirston Churchill, Code postal 60.100 Ville de Griel, 
ayant pour conseil Maitre Dimonekene Mabanza 
Beatrice, A vocate au Barreau dont le Cabinet est situe au 
3e niveau de l'immeuble Veve Center Cabinet Ponja, 
Commune de Kasa-Vubu ; 

Le jugement tenant lieu de !'absence rendu par le 
Tribunal de paix de Kinshasa/ Assossa, en date du 18 mai 
2017, y siegeant en matiere civile et gracieuse au 
premier degre sous le RC 9846. 

Declarant que la presente signification se fai sant 
pour information et direction a telle fin que de droit ; 

Et pour qu'il n'en ignore, je lui ai; 

Etant a son domicile elu, 

Et y parlant a son conseil Maitre Dimonekene 
Mabanza Beatrice, son A vocate, ainsi declaree ; 

Laisse copie de mon present exploit avec celle de 
l' expedition conforrne du jugement suppletif ; 

Dont acte Cout. .. FC L'Huissier 

Jugement 
RC 9846/IX 

Tribunal de paix de Kinshasa/ Ass ossa siegeant en 
matiere civile et gracieuse au premier degre a rendu le 
jugement suivant : 

Audience publique du dix-huit mai deux mille dix­
sept; 

En cause: 

Madame Mayangi Julienne, residant en France 7, 
Wirston Churchill, code postal 60 I 00 Ville de Criel, 
ayant pour conseil Maitre Dimonekene Mabanza 
Beatrice, A vocate au Barreau pres Ia Cour d'appel dont 
le cabinet est situe au 3c niveau de l'immeuble Veve 
Center, Cabinet Pondja dans Ia Commune de Kasa-Vubu 
a Kinshasa. 

Demanderesse 

Par sa req~ete du 06 octobre 2016, Ia requerante par 
le biais de son conseil, s'adressa a monsieur le president 
du Tribunal de paix de Kinshasa/ Assossa pour obtenir 
unjugement declarant d'absence, en ces termes : 

Requete tendant a obtenir un jugement declaratif 
d'absence 

A Monsieur Ie president du Tribunal de paix de 
Kinshasa/Assossa a Kinshasa/Kasa-Vubu 

Monsieur le president, 

J'ai l'honneur de vous exposer tres respectivement 
que Madame Mayangi Julienne residant actuellement en 
France 7, Wirston Churchill, code postal 60100 Ville de 
Criel, ayant pour conseil Maitre Dimonekene Mabanza 
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Beatrice, A vocate pres la Cour d'appel dont le cabinet 
est situe au 3° niveau de l'inuneuble Veve Center, 
cabinet Pondja dans la Conunune de Kasa-Vubu a 
Kinshasa. 

La requerante sollicite un jugement d'absence de 
Monsieur Enzo Nguana Papy depuis 2012, sans donner 
ses nouvelles qu'il etait sorti un matin ; 

Pour ses voyages habituels de Kinshasa vers 
Angola, il n'est plus revenu a son domicile situe sur 
l'avenue de l'Ecole n° 56, Quartier Ngafani, Commune 
de Selembao ou il a vecu. 

De leur union 1ibre ils ont eu deux enfants dont Enzo 
Jonathan ne a Kinshasa, le 17 septembre 2002 et Enzo 
Isaac ne a Kinshasa, le 18 fevrier 2006. 

Depuis cette absence les deux enfants sont restes 
entre les mains de leur tante maternelle Madame Baseya 
Ngimbi Flavienne actuellement ne disposant pas des 
moyens financiers pour subvenir aux besoins desdits 
enfants. 

Qu'il plaise a votre tribunal: 

De constater !'absence de Monsieur Enzo Ngwana 
Papy conformement a !'article 184 de la Loi no 87-
010 du 1 cr aout 1987 telle que modifiee par Ia Loi 
n° 16/008 du 15 juillet 2016 et confier la garde des 
enfants precites a leur mere; 

De faire droit a la presente requete du reste 
conforme a la Joi et ce sera justice. 

Ainsi fait a Kinshasa, \e 06 octobre 2016 
Pour Ia requerante 

Me Dimonekene Mabanza Beatrice 

Son conseil 

Que la cause etant regulierement inscrite au role 
civil sous \e numero RC 9846/lX au registre des affaires 
civiles et gracieuses au premier degre du greffe du 
tribunal de ceans a 9 heures du matin. 

Vu l'appel de la cause a !'audience publique susdite, 
}'affaire fut appel¢e, instruite, plaidee et prise en 
deliberee a !'audience publique du llmai 2017, a 
laquelle Ia requerante a comparu representee par son 
conseil Maitre imonekene Mabanza Beatrice, A vocate 
au Barreau pres la Cour d'appel, le tribunal se declara 
saisi sur !'exploit regulier. 

Vu !'instruction de la cause faite a cette audience. 

Oui, la requerante par le biais de son conseil, dans 
ses conclusions verbales, confirme tous les termes de la 
requete et conclu en disant qu'il plaise au 
tribunal de ceans d'accorder le benefice integral de sa 
requete introductive d'instance. 

Que sur requete que le tribunal s'est declare saisi et 
partant la procedure telle que suivie est reguliere. 

Le Ministere public en son avis verbal emis sur le 
bane, tendant a ce qu'il plaise au tribunal de ceans de 

faire droit a Ia requete de Ia demanderesse. 

Sur quoi, le tribunal clos les debats, prit Ia cause en 
deliberee et a }'audience publique de ce jour prononya le 
jugement suivant: 

Jugement 

Que par sa requete adressee en date du 06 octobre 
2016 a Monsieur le president du Tribunal de paix de 
Kinshasa!Assossa, Ia nonunee Mayangi Julienne par le 
biais de son conseil maitre Dimonekene Mabanza 
Beatrice, A vocate au Barreau pres Ia Cour d'appel saisit 
le Tribunal de ceans aux fms de !'entendre prononcer le 
jugement constatant !'absence de Monsieur Enzo Nguana 
Papy depuis 2012 car il ne donne plus de ses nouvelles 
et de lui confier Ia garde de ses deux enfants Enzo 
Jonathan et Enzo Isaac. 

Qu'inscrite au role civil du greffe du Tribunal de 
ceans sous le numero RC 9846/IX, cette cause fut 
appelee, instruite, plaidee et prise en delibere a 
!'audience publique du 11 mai 2017. 

Qu'a l'appel de la cause a cette audience, la 
demanderesse a comparu representee par son conseil 
Maitre Dimonekene Mabanza Beatrice, A vocate au 
Barreau pres la Cour d'appel de Kinshasa. 

Faisant etat de la procedure, le tribunal s'est declare 
saisi a l'egard de Ia demanderesse sur requete. 

Que partant 1a procedure ainsi suivie a ete reguliere. 

Que s'agissant des faits de la presente cause, il 
ressort de !'instruction dudit dossier, Ia demanderesse Ia 
nommee Mayangi Julienne saisit le Tribunal de ceans 
par le biais de son conseil Maitre Dimonekene Mabanza 
Beatrice, A vocate au Barreau pres la Cour d'appel de 
Kinshasa, aux fins de !'entendre prononcer le jugement 
constatant ]'absence de Monsieur Enzo Nguana Papy 
depuis 2012 car il ne donne plus de ses nouvelles et de 
lui confier la garde de ses enfants Enzo Jonathan et Enzo 
Isaac. 

Que prenant la parole Maitre Dimonekene Mabanza 
Beatrice pour soutenir Ia requete de sa cliente, affirme 
que pour ses voyages habituels de Kinshasa vers Angola, 
il n'est plus revenu a son domicile situe sur !'avenue de 
l'Ecole n° 56, au Quartier Ngafani, dans la Commune de 
Selembao ou , il a vecu. 

De leur tmion libre ils ont eu deux enfants dont Enzo 
Jonathan ne a Kinshasa, le 17 septembre 2002 et Enzo 
Isaac ne a Kinshasa, le 18 fevrier 2006. 

Depuis cette absence les deux enfants sont . restes 
entre les mains de leur tante maternelle Madame Baseya 
Ngimbi Flavienne actuellement ne disposant pas des 
moyens financiers pour subvenir aux besoins desdits 
enfants. 

Qu'il plaise a votre tribunal: 

De constater !'absence de Monsieur Enzo Ngwana 
Papy conformement a !'article 184 de Ia Loi no 87-
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010 du 1 er aout 1987 telle que modifiee 
par la Loi n°16/008 du 15 juillet 2016 et confier la 
garde des enfants precites a leur mere; 

De faire droit a la presente requete du reste 
con forme a Ia loi et ce sera justice ; 

Qu'enfin, il sollicite du Tribunal de ceans de prendre 
un jugemcnt constatant ]'absence de Monsieur Enzo 
Ngwanga et de confier a sa cliente Ia garde de ses deux 
enfants; 

Qu'ensuite, son conseil rencherit en disant que 
depuis, les deux enfants sont restes entre les mains de 
leur tante matemelle Madame Baseya Ngimbi Flavienne 
actuellement ne disposant pas des moyens financiers 
pour subvenir a leur besoins ; 

Qu'enfin pour elle, le Tribunal de ceans devra 
constater !'absence de Monsieur Enzo Ngwanga sans 
prejudice de date certaine mais au courant de l'annee 
2012; 

Le Ministere public dans son avis emis sur le bane 
dit qu'il plaise au Tribunal de ceans de faire droit a sa 
requete; 

Que le tribunal releve, qu'aux termes des articles 
184, 185 et 186 de la Loi n° 16/008 du 15 juillet 2016 
modifiant et completant Ia Loi no 87-010 du 1 er a out 
1987 portant Code de Ia famille qui disposent 
respectivement que: 

« Le tribunal; statuant sur Ia requete en declaration 
d'absence de toute personne interessee ou du Ministere 
public, a egard aux motifs de !'absence et aux causes qui 
ont pu empecher d'avoir des nouvelles de la personne 
presumee absente» ; 

«Pour constater }'absence, le tribunal, apres examen 
des pieces et documents produits, peut ordonner une 
t:nqucte; 

La requete introductive et le jugement ordonnant 
l'enqucte sont publies par les soins du Ministere public 
dans la presse locale et dans les sous-regions du 
domicile et la residence si ceux-ci sont distincts l'un de 
}'autre»; 

Le jugement declaratif d'absence n'est rendu que six 
mois apres Ia requete introductive et sa publication est 
assuree cornme dit, a l'article 185. Copie authentique en 
est adressee au Journal officiel par le Ministere public 
pour publication ». 

Qu'en l'espece, d'une part cette matiere conceme Ia 
famille et d'autre part Ia demanderesse Madame 
Mayangi Julienne par le hiais de son conseil Maitre 
Dimonekene Mabanza Beatrice, A vocate pres Ia Cour 
d'appel de Kinshasa a saisi le Tribunal de ceans sur 
requete ecrite s'adressa a monsieur le president du 
Tribunal de paix de Kinshasa/ Assossa en vue de 
solliciter le jugement declaratif d'absence de Monsieur 
Enzo Nguana Papy qui etait sorti de son domicile situe 
sur !'avenue de !'Ecole n° 56, au Quartier Ngafani, dans 
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Ia Commune de Selembao depuis 2012 pour ses voyages 
habituels de Kinshasa vers !'Angola mais il n'a jamais 
retoume et sa famille reste depourvue de ses nouvelles. 

Le tribunal retient que le fait pour le nomme Enzo 
Nguana Papy depuis 2012 apres son demier voyage vers 
l'Angola jusqu'a ce jour ne donne plus de ses nouvelles, 
il · y a lieu de constater I' absence de !'interesse 
considerant le temps que celui-ci est reste sans ses 
nouvelles aucune et confiera Ia garde de ses enfants 
precites a la garde de Ia requerante. 

Qu'enfin, il mettra les frais de la presente instance a 
charge de Ia requerante. 

Par ces motifs ; 

Le Tribunal de paix de Kinshasa/ Assossa siegeant 
en matiere civile et gracieuse au premier degre; 

Statuant publiquement et a l'egard 
contradictoirement de Ia requerante representee; 

Vu Ia Loi organique n°13/011-B du 11 avril 2013 
portant organisation, fonctionnement et competences des 
juridictions de l'ordre judiciaire; 

Vu le Code de procedure civile; 

Vu la Loi n° 16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et 
completant Ia Loi n° 87/01 du le' aout 1987 portant 
Code de la famille en ses articles 184, 185 et 186 ; 

Le Ministere public entendu en son avis; 

Re9oit !'action sous RC 9846/IX et \a declare 
fondee; en consequence : 

Constate !'absence de Monsieur Enzo Nguana 
Papy et 

Confie Ia garde de ses cnfants Enzo Jonathan et 
Enzo Isaac a leur mere Madame Mayangi Julienne 

Met les frai s de Ia presente inst:tnce a charge de la 
requerante. 

Ainsi juge et prononce par le Tribunal de paix de 
Kinshasa/ Assossa siegeant en matiere civile et gracieuse 
au premier degre, a son audience publique du I 8 mai 
20 I 7, a laquelle a siege le Magistrat Bienvenue 
Mananasi !duma, juge et president de chambre avec le 
concours du Ministere public represente par Monsieur 
Willy Pongo Pongo, Substitut du Procureur de 
Republique et )'assistance de Monsieur Jossart Kiala 
Kimpasi, Greffier du siege. 

Le Greffier du siege le president de charnbre 
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Assignation en deguerpissement et en paiement 
des domamges-interets a domicile inconnu 

RC 114.750 

L'an deux mille dix-sept, le vingtieme jour du mois 
dejuin; 

A Ia requete de Madame Boko Bakina de nationalite 
congolaise, domiciliee a Kinshasa au n° 35 de !'avenue 
Tshikapa dans Ia Commune de Kasa-Vubu et ayant pour 
conseils Ma1tres Kyalemaninwa Mwingwa, Kamwanga 
Sompo, Selemani Kanyaka, Lisimo Saya, Issiaka Loshi, 
Wabene Welongo et Wasso ltongwa tous avocats a la 
Cour d'appel et residant au n° 54 de !'avenue de Ia 
Justice dans la Commune de Ia Gombe; · 

Je soussigne, Kubangana Norbert, Huissier 
judiciaire pres le Tribunal de Grande Instance de 
Kinshasa/Gombe ; 

Ai donne assignation a : 
1. Monsieur Dialo Ibrahim Dogo, de nationalite 

guineenne, sans domicile connu ni dans ou en 
dehors de la Republique Democratique du Congo ; 

2. Monsieur Mohamed Darwich de nationalite 
libanaise, sans domicile connu ni dans ou en deh.ors 
de la Republique Democratique du Congo ; 

3. Monsieur Wazni Abdallah de · nationalite 
britannique, sans domicile connu ni dans ou en 
dehors de Ia Republique Democratique du Congo; 

D'avoir a comparaitre par devant le Tribunal de 
Grande Instance de. Kinshasa/Gombe siegeant en matiere 
civile au premier degre sis Palais de justice, place de 
l'Independance, en face du Ministere des Affaires 
Etrangeres, a son audience publique du 26 juillet 2017 a 
09 heures du matin ; 

Pour 

Attendu que rna requerante est proprietaire de Ia 
parcelle sise avenue Bas-Congo n° 5066 du plan 
cadastral de la Commune de Gombe en vertu d'un acte 
de vente advenu entre Ia Societe Africom Za1re et elle, 
notarie a !'Office notarial de Ia Ville de Kinshasa ; 

Qu'ainsi, Ia vendeuse lui remit le certificat 
d'enregistrement no A 192, folio 177 du 30 aout 1982 ; 

Attendu que, revenant d'un sejour en Europe, elle 
apprendra que le deuxieme et troisieme assignes auraient 
acquis la rneme ·parcelle qui appartiendrait a la Societe 
Africontainers, representee par sieur Diallo Ibrahim 
Dogo, ici premier assigne ; 

Attendu que par jugements ayant acquis l'autorite de 
Ia chose jugee et rendus par le Tribunal de paix de 
Kinshasa/Pont Kasa-Vubu sous RP 8057/7092 et RP 
9439/1, il est etabli non seulement !'inexistence de Ia 
Societe Africontainers mais aussi que 1' acte de vente 
advenue entre cette derniere et les deuxieme et troisieme 
assignes est un faux d'une part et que de !'autre, la vente 
a porte sur un bien d' autrui ; 

~I 

Qu'ainsi , sous RP 9439/I, le tribunal ordonna Ia 
confiscation et la destruction de la procuration speciale 
du 22 juillet 1999, de l'acte de vente du 20 novembre 
2010 et du certificat d' enregistrernent n° vol A 5456, 
folio 151 du 16 decernbre 2010 ; 

Que c'est done sans titre ni droit que les assignes 
occupent l' irnmeuble de rna requerante; 

Qu 'ainsi le tribunal ordonnera leur deguerpissernent 
de l'irnmeuble de rna requerante, eux et tous ceux qui 
s 'y trouvent de leur chef; 

Qu'il ordonnera egalemcnt l'annulation de tout titre 
quelconque qui serait etabli en faveur des assignes ou de 
toute personne du fait de ces demiers. 

Attendu que le comportement des assignes a cause 
et continue de causer un prejudice enorme a rna 
requerante du fait de cette occupation de son immeuble 
sans titre ni droit et toutes les actions judiciaires qu'ils 
lui ont fait subir pour rentrer dans ses droits ; 

Qu, ainsi le tribunal les condamnera a payer a rna 
requerante les dornrnages-interets evalues a 500.000 
$US payable en Francs congolais ; 

Attendu que du fait qu'il y a titres authentiques, en 
!'occurrence l'acte de vente notarie, le certificat 
d' enregistrement n° vol A 192, folio 177 ainsi que le 
jugernent sous RP 9439/l coule en force des choses 
jugees, le jugernent a intervenir sera assorti de la clause 
executoire nonobstant tout recours, en application de 
!'article 21 du Code congolais de procedure civile; 

Par ces motifs : 

Sous toutes reserves generalernent quelconques ; 

Sans reconnaissance prejudiciable aucune ; 

Et tous autres moyens a faire valoir merne en cours 
d'instance ; 

Plaise au tribunal : 

De dire recevable et fondee Ia presente action; 

Dire que rna requerante est seule et 1 'unique 
proprietaire de la parcelle n° 5066 du plan cadastral 
de la Commune de Gornbe ; 

De dire que les assignes occupent les susdit 
immeuble de rna requerante sans titre ni droit; 

En consequence ordonner leur deguerpissement, 
eux et tous ceux qui s'y trouvent de leur chef et les 
condamner solidairement au paiement des 
dommages-interets evalues a 500.000 USD 
payables en Francs congolais ; 

Ordonner egalement l'annulation de tout titre 
quelconque qui serait etabli en faveur des assignes 
et tous ceux qui occupent de leur fait ; 

Ordonner que le jugement a intervenir soit 
executoire nonobstant tout recours et sans caution 
en ce qui conceme te deguerpissement. 

Et ce sera justice. 
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Et pour que les assignes n'en ignorent, attendu qu ' its 
n · ont ni domicile, ni residence conn us dans ou hors Ia 
Republique Democratique du Congo ; 

J' ai, Huissier sus nomme et soussigne, affiche une 
copie de mon exploit a Ia porte principale du Tribunal de 
Grande Instance de Kinshasa/Gombe et envoye une 
autre copie au Journal officiel de Ia Republique 
Democratique du Congo pour insertion. 

Dont acte Cout L 'Huissier 

Signification d'un jugement 
RC 9967/XXVIII 

L'an deux mille dix-sept, le quatrieme jour du mois 
d'avril ; 

A la requete de : 

Monsieur le Greffier titulaire du Tribunal de paix de 
Kinshasa/Ngaliema; 

Je soussigne Madame Afumba Christine, Greffier au 
Tribunal de ceans ; 

Ai signifie a : 
Monsieur Benjamin Tekasala Ngiza residant au n° 

65 de !' avenue Sport dans Ia Commune de Kasa-Vubu a 
Kinshasa; 

L'expedition conforme du jugement rendu 
publiquement en date du 24 mai 2017 ; 

Y siegeant en matiere civile et gracieuse sous RC 
9967/XXVIII ; 

La presente signification se faisant pour information 
et direction a telles fins que de droit ; 

Et d' un pour que le (Ia) signifie(e) n'en ignore,je lui 
ai laisse copie du present exploit, celle de 1' expedition 
conforme du jugement so us vante ; 

Etant a mon office ; 

Et y parlant a sa personne ainsi declaree. 

Pour reception 

La Greffiere 

Jug~ment 

RC 9967/:XXVIII 

Le Tribunal de paix de Kinshasa/Ngaliema y 
siegeant en matiere civile au premier degre rendit le 
jugementsuivant: 

Audience publique du vingt-quatre mars deux mille 
dix-sept 

En cause: 

Monsieur Benjamin Tekasala Ngiza de nationalite 
congolaise, residant sur avenue Sport n° 65 dans Ia 
Commune de Kasa-Vubu a Kinshasa ; 

Comparaissant en personne assistee de son conseil 
Maitre Kwamba Tshingej Frederic, Avocat au Barreau 
de Kinshasa ; 

«Partie demanderesse » 

Aux termes d'une requete adressee a Monsieur le 
president du Tribunal de ceans en date du 0 1 fevrier 
2017 dont ci-dessous le libelle : 

Objet: Requete en declaration d' absence. 

Monsieur le president, 

Monsieur Benjamin Tekasala Ngiza de nationalite 
congolaise, residant sur avenue Sport n° 65 dans la 
Commune de KasaNubu a Kinshasa, et dont je suis le 
conseil, me charge de saisir votre tribunal en vue 
d'obtenir Ia declaration d'absence de son pere Sieur 
Tekasala Ngiza David. qui a quitte sa residence sise 
avenue Haute-tension n° 1 dans Ia Commune de 
Ngaliema depuis plus d'une annee sans donner de ses 
nouvelles ; 

En etiet, toutes les demarches possibles ont ete 
menees dans le sens de le retrouver comme le renseigne 
les pieces en annexe, mais sans succes ; 

Raison pour laquelle, se fondant sur les dispositions 
de !'article 176 du Code de la famille, mon client vous 
prie de bien vouloir lui accorder Ie benefice integral de 
sa demande ; 

Voudriez-vous leur en donner acte ? ; 

Ce pourquoije vous remercie d'avance. 

Pour Benjamin Tekasala Ngiza 

Son conseil 

Kwamba Tshingej Frederic 

Avocat 

La cause etant inscrite au role civil sous le no RC 
9967/XXVIII fut fixee et appelee a !'audience pub!ique 
du 28 fevrier 2017 ; 

Vu la fixation de la cause a !'audience publique du 
27 fevrier 2017 suivant !'ordonnance de Monsieur le 
president du Tribunal de ceans en date du 27 fevrier 
2017; 

Vu l'appel de la cause a !'audience publique du 28 
fevrier 2017 a laquelle le requerant comparut en 
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personne assiste de son conseil Maitre Tambwe 
Mbafumoya ; le tribunal se declara saisi sur comparution 
du requerant ; 

Vu !'instruction de Ia cause faite a cette· unique 
audience publique ; 

Par ces motifs 

Sous toutes reserves generalement quelconques; 

Plaise au Tribunal de ceans 

De dire Ia presente requete amplement et totalement 
recevable ; 

En consequence: 

De declarer !'absence de Monsieur David Tekasala 
Ngiza sur pied des articles 173, 176, 184, 185 et 
186 du Code de 1a famille » ; 

De nommer 1e requerant comme administrateur des 
biens du disparu conformement a l'article 176 du 
Code de Ia famille ; 

Frais et depens comme de droit; 

Et ce sera justice. 

Ainsi fait a Kinshasa, le 08 mars 2017 

Pour 1e concluant 

Maitre Tambwe Mbafumoya 

Avocat 

Kwamba Tshingej 

Avocat 

Oui, la partie demanderesse, en ses dires et moyens 
de defenses presentes tant par elle-meme que par son 
Conseil precite dont ci-dessous le dispositif de ses 
conclusions ecrites : 

Oui, le Ministere public entendu en son avis verbal 
tendant a ce qu. il plaise au tribunal de faite droit a Ia 
requete de ce dernier ; 

Sur ce, le tribunal declara les debats clos, prit la 
cause en delibere pour rendre son jugement dans le delai 
de la loi , 

Vu l'appel de la cause a !' audience du 24 mars 2017 
a laquelle la partie demanderesse comparut en personne 
assistee ; le Tribunal rendit le jugement dont Ia teneur 
suit : 

Jugement sous RC 9967/XXVIII 

Attendu que par sa requete adressee au president du 
Tribunal de paix. de Kinshasa!Ngaliema, Monsieur 
Tekasala Ngiza residant sis avenue Sport n° 65 dans Ia 
Commune de Kasa-Vubu sollicite du Tribunal de ceans 
un jugement declaratif d'absence de son pere Sieur 
David Tekasala Ngiza ainsi que sa demande tendant ace 
qu'il soit nomme Administrateur des biens de ce dernier 
conformement aux. dispositions de !' article 176 de la Loi 
n° 16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et completant la 
Loi no 87-010 du 1c' aout 1987; 

Qu'a l'appel de Ia cause a !'audience publique du 28 
fevrier 2017 au cours de laquelle la presente cause fut 
prise en delibere, le requerant a volontairement comparu . 
en personne assiste de son conseil Maitre Tambwe 
Mbafumoya, A vocat au Barreau de Kinshasa ; 

Que le tribunal se declara valablement saisi a son 
egard car la procedure en Ia presente cause est regu1iere ; 

Attendu qu 'ayant 1a parole pour exposer les faits de 
la presente cause, le requerant a fait valoir tant par lui­
meme que par le biais de son Conseil qu'il est fils alne 
du Sieur David Tekasala Ngiza qui avait quitte sa 
derniere residence il y a plus d'une annee sans donner de 
ses nouvelles ; 

Qu'en efTet, precise-t-il, c'est depuis la fin de 
l'annee 2015 que le prenomme avait quitte sa derniere 
residence situee sise avenue Haute-tension n° 1 dans Ia 
Commune de N galiema sans donner de ses nouvelles et 
ce, malgre toutes les demarches menees tendant a Ie 
retrouver et n 'ayant pas a cet effet, constitue un 
mandataire pour la gestion de ses biens ; 

Que raison pour laquelle il saisit le Tribunal de 
ceans, pieces a conviction en appui notamment les 
correspondances adressees aux autorites judiciaires 
sollicitant I' enquete du presume absent ainsi que les 
actes d'opposition de vente de ses immeubles pour que 
soit declare par voie de jugement, I' absence de son pere 
et qu ' il soit designe administrateur des biens de ce 
dernier afin d 'en assurer la gestion qui, durant cette 
longue periode d'absence, certains biens de celui-ci 
avaient ete dilapides par quelques h6ritiers presomptifs 
au detriment des autres . 

Attendu que dans son avis oral donne sur le bane, le 
Ministere public represente a !'audience par Madame 
Malonda Phoba, a sollicite du Tribunal de ceans de faire 
droit a Ia requ~te du demandeur ; 

Attendu qu 'examinant d 'abord Ia recevabilite de Ia 
presente action, le tribunal releve qu' au terme de la Loi 
no 16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et completant Ia 
Loi no 87-010 du 1 cr aout 1987 portant Code de Ia 
famille qui, a son article 176 dispose « lorsqu'une 
personne a quitte sa residence depuis douze mois sans 
donner de ses nouvelles et n 'a pas constitue de 
mandataire general, les personnes interessees ou le 
Ministere public peuvent demander au Tribunal de paix 
du dernier domicile ou de la derniere residence, de 
nommer un administrateur de ses biens». L ' alinea 
deuxieme rencherit en ces termes « autant que possible, 
l ' administrateur est choisi parmi les heritiers presomptifs 
de !'interesse » ; 

Qu'en combinaison avec !'article 184 de la loi 
pn:!citee qui precise « le tribunal, en statuant sur Ia 
requete en declaration d'absence, de toute personne 
interessee ou du Ministere public, a egard aux motifs de 
!' absence et aux causes qui ont pu empecher d'avoir des 
nouvelles de la personne presumee absente; 
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Que dans le cas d' especes, il s'en suit qu'au regard 
de ces deux dispositions sus-vantees et aux pieces du 
dossier, il est atteste que le demandeur susnomme est fils 
aine du Sieur Tekasala Ngiza David et partant heritier 
presomptif de celui-ci, qualite sur base de laquelle il 
dispose du pouvoir et interet de saisir la juridiction de 
ceans pour voir statuer le chef de sa demande ; 

Qu'aussi, des lors que Ia derniere residence de son 
pere Tekasala Ngiza David se situait dans Ia Commune 
de Ngaliema, sise avenue Haute-tension n° 1, dans le 
ressort du Tribunal de ceans, ce dernier se declarera 
competent a statuer quant a la presente requete ; 

Que pour toutes ces raisons, le tribunal dira la 
presente requete amplement et totalement recevable ; 

Attendu qu'analysant d'abord le bien-fonde de Ia 
requete liee a la nomination d'un adrninistrateur des 
biens du presume absent, le tribunal, tirant les 
consequences des dispositions de !'article 176 de la loi 
sus-evoquee, le dira fonde ; 

Qu'en effet, sur fond des pieces du dossier, il ne fait 
l'ombre d'aucun doute que le sieur Tekasala Ngiza 
David avait effectivement quitte sa derniere residence 
situee sise avenue Haute-tension no 1 dans la Commune 
de Ngaliema depuis douze mois sans donner de ses 
nouvelles telles que renseignent les deux 
correspondances au dossier s'adressant aux autorites 
judiciaires en vue dele retrouver, traduisant ainsi l'echec 
de toutes les demarches entreprises afm de le revoir ; 

Qu' aussi, aucun element n' atteste a ce jour que ce 
dernier avait designe un mandataire general pour Ia 
gestion de ses biens · qui, suivant quelques pieces du 
dossier, il est renseigne que certains de ses immeubles 
sont entrain d'etre dilapides par quelques heritiers 
presomptifs au detriment des autres notamment le 
demandeur qui est r aine de Ia farnille : 

Que le Tribunal s' avise, a cet egard, qu'il y a peril 
en Ia demeure et nornmera Monsieur Tekasala Ngiza en 
qualite d 'adrninistrateur des biens du presume absent 
Tekasala Ngiza David; 

Qu 'il lui enjoindra au respect des dispositions des 
articles 178, 180 al. 1, 181 al.l et 182 de la Loi n° 
16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et compJetant la Loi 
no 87-010 du l cr aout 1987 portant Code de la farnille ; 

Que s'agissant de !'analyse du chef de demande 
rclatif a Ia declaration d'absence du Sieur Tekasala 
Ngiza David, le tribunal releve que suivant !'article 184 
alinea deuxieme de la loi precitee qui declare « Pour 
constater !'absence, le tribunal, apres examen des pieces 
et documents produits, peut ordonner une enquete. 
L' aline a troisi erne rescherit en ces tetmes : « La requete 
introductive et le jugement ordonnant l'enquete sont 
publies par les soins du Ministere public dans la presse 
locale et dans le Territoire ou la Commune du domicile 
et de la residence si ceux-ci sont distincts l'un de 
I' autre>) ; 
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Qu 'en fin, 1 'article 186 de Ia me me loi precise « lc 
jugement declaratif d 'absence n'est rendu que six mois 
apres la requete introductive et sa publication est assuree 
comrne dit }'article precedent. Copie authentique en est 
adressee au Journal officiel par Ie Ministere public pour 
publication» ; 

Que dans Je cas sous examen, outre les pieces et 
documents produits par le requerant en appui de sa 
requete, le tribunal estime qu ' au stade actuel et 
conformement aux dispositions de !'article 186 de la loi 
pn)citee, il sera premature de declarer 1' absence de 
Monsieur Tekasala Ngiza David pour autant qu'il y a 
certains devoirs d'equete qui doivent etre diligentes afm 
de conna!tre les motifs de !'absence de celui-ci et aux 
causes qui ont pu empecher d'avoir de ses nouvelles; 

Que considerant ce qui precede, le Tribunal 
ordonnera l'ouverture d'une enquete du presume absent 
Tekasala Ngiza David; 

Qu'il ordonnera que la requete introductive et le 
present jugement d' enquete soient pub lies dans la presse 
locale; 

Que les frais d'instance seront a charge du 
requerant ; 

Par ces motifs 

Le tribunal, statuant publiquement sur requete ; 

Vu la Loi organique n° 13/0 11-B du 11 avril 2013 
portant organisation, fonctionnement et competence des 
juridictions de 1' ordre judiciaire ; 

Vu le Code de procedure civile ; 

Vu Ia Loi n° 16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et 
comph~tant la Loi n° 87-010 du 1 er aoftt 1987 port ant 
Code de la farnille en ses articles 176, 178, 180, 181 , 
182, 184 et 186; 

Le Ministere public entendu ; 

Dit recevable la requete susvisee et la declare 
partiellement fonde ; 

Nomme Monsieur Tekasala Ngiza en qualite 
d'administrateur des biens du presume absent Tekasala 
Ngiza David ; 

Enjoint a l'administrateur Tekasala Ngiza au respect 
des dispositions des articles 178, 180 al.1, 181 al. I et 
182 de la Loi n° 16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et 
completant la loi n° 87-0 10 du 1 er aout 1987 portant 
Code de la famille ; 

Ordonnera l'ouvertunb d'une enquete du presume 
absent Tekasala Ngiza David; 

Ordonnera que la requete introductive et le present 
jugement d'enquete soient publies dans Ia presse locale ; 

Mets les frais d'instance a charge du requerant ; 

Ainsi juge et prononce par le Tribunal de paix de 
Kinshasa!Ngaliema siegeant en matiere civile au premier 
degre en son audience publique du 24 mar<> 2017 a 
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laquelle ont siege Tshiakanda Malenga Daniel, 
president, avec le concours de Monsieur Oyombo 
Tapende Officier du Ministere public et !'assistance de 
Madame Afumba Christine, Greffiere du siege. 

Greffier Le president 

Signification de l' Arret avant dire droit et 
notification de date d'audience 

RCA 24.509 

L'an deux mille dix-sept, . .. jour du mois d'avril ; 

A la requete de Madame Sawela Essanga, 
domiciliee sur l'avenue de la Paix no 12, Quartier 
Binza/Ma campagne, dans la Commune de Ngaliema a 
Kinshasa ; 

Je soussigne, Robert Odia Kalala Tshiaboya, 
Huissier pres la Cour d'appef de Kinshasa/Gombe; 

Ai donne signification de I' arret avant dire droit a: 

Madame Ntumba Mwambuyi, residant a Bruxelles, 
rue Meyerbeer 101/2-1180 Uccle en Belgique; 

L'expedition en forme executoire d'un arret avant 
dire droit rendu par la Cour d' appel de Kinshasa/Gombe, 
siegeant en matieres civile et commerciale, au second 
degre, en date du 20 novembre 2008 sous le RCA 
24.509 dont ci-dessous le dispositif: 

C'est pourquoi ; 

LaCour d'appel, Sectionjudiciaire; 

Statuant publiquement et contradictoirement ; 

Le Ministere Public entendu ; 

Souleve d'office !'exception tin~e de !'adage le 
criminel tient le ci vi I en I' etat ; 

Ordonne en consequence la surseance de cette cause 
jusqu'a la decision penale quant au fond de l'appel 
enregistre so us le numero 102/08 du 16 juin 2008 
pendant le Tribunal de Grande Instance de Kalamu ; 

Reserve les frais ; 

Ainsi arrete et juge par la Cour d'appel de 
Kinshasa/Gombe a son audience publique du 20 
novembre 2008 oil siegeaient les Magistrats ci-apres : 
Malonda Matundu di V. president, Kombe Kalala et 
Mutoka Witangi, conseillers ; avec le concours du 
Ministere public represente par Monsieur Mulampu et 
!'assistance de Greffier Lunkeba, Greffier du siege; 

Et en meme temps et dans Ia meme requete que ci­
dessus, ai donne notification de date d'audience a 
madame Ntumba Mwambuyi d'avoir a comparaltre par 
devant la Cour d'appel de Kinshasa/Gombe, siegeant en 
matieres civile et commerciale, au second degre, au 
Local ordinaire de ses audiences publiques, sis Place de 
l'independance, dans Ia Commune de Ja Gombe, le 26 

juillet 2017 a 09 heures du matin ; 

La presente signification se faisant pour information 
et direction eta telles fins que de droit; 

Et pour qu'elle n' en pretexte !'ignorance, attendu 
que la signifiee n'a ni domicile ni residence connus en 
Republique Democratique du Congo, j'ai affiche copie 
du present exploit a la porte principale de la Cour 
d'appel de ceans et envoye l'extrait de !'arret au Journal 
officiel pour sa publication, et aussi envoye !edit exploit 
sous pli ferme mais a decouvert recommande ala poste 
avec avis de reception ; 

Etant au Grand poste de Kinshasa/Gombe 
Republique Democratique du Congo et y parlant a 
Madame Noi::lla Mukasime, guichetiere, ainsi declare. 

Dont acte : Cout : 

L 'Huissier/Greffier. 

Notification de Ia date d'audience 
RCA 33.488 

L'an deux mille dix-sept, le dixieme jour du mois 
de juin; 

A la requete de Monsieur Kapeta Mutombo 
Donatien, residant a Kinshasa dans la Commune de 
Ngaba, sur !'avenue Lobo n° 17, ayant pour conseils 
Maltres Nicolas Mabeka ne Niku, dont le cabinet est 
etabli a Kinshasa, au no 34, Boulevard du 30 juin, 
residence Virunga, 4c etage, appartement 18, dans Ia 
Commune de la Gombe et Kamunga Ngandu Shambo, 
Avocat au Barreau de Kinshasa/Matete, dont le Cabinet 
est etabli sur 1e Boulevard du 30 juin, immeuble 
Nepturne, appartement no 22/B dans !a Commune de Ia 
Gombe ; 

Je soussigne Robert Odia Kalala Tshiaboya, 
Huissier de residence a Kinshasa, Cour d 'appel de 
Kinshasa/Gombe ; 

Ai donne notification de Ia date d 'audience a : 

Monsieur Jean-Henri Dubut, apparemment residant 
en Belgique, 260 avenue d' Auderghem 1040 Bruxelles, 
sans indication precise de la Commune ; 

Que !'affaire enrolee sous RCA 33.488 sera appetee 
par devant Ia Cour d'appel de Kinshasa/Gombe, a son 
audience dn 21 juin 2017, y siegeant en matiere civile et 
commerciale, au local ordinaire de ses audiences 
publiques, sis au Palais de justice, Place de 
l' independance dans la Commune de Ia Gombe, a 09 
heures du matin ; 

Et pour que le notifie n'en pretexte l'ignorance, j'ai, 
attendu qu'il n' a ni adresse elue, ni residence connue en 
Republique Democratique du Congo, affiche copie du 
present exploit et l'autorisation d' abreviation de delai a 
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Ia porte principak de Ia Cour d 'appel de ceans et envoye 
l'extrait au Journal officiel pour publication et aussi 
envoye ledit exploit et la requetc abreviative de delai 
ainsi que I' ordonnance en Belgique, a l'adresse ci-dessus 
reprise, sous pli fenne, mais a decouvert recommande a 
la poste avec avis de reception ; 

Dont acte Cout L'Huissier 

Signification - Commandement 
RCE 057/Tricom 
RH 021/2017 

L'an deux mil dix-sept, le vingt-septieme jour du 
mois d'avril; 

A la requete de !'Office Congolais de Controle, 
« OCC » en sigle, Etablissement public a caractere 
technique et scientifique, dote de la personnalite 
juridique et issu du Decret n° 09/42 du 03 decembre 
2009 portant ses statuts pris en vertu de la Loi n° 08/007 
du 07 juillet 2008 portant dispositions generales relatives 
a Ia transformation des entreprises publiques et de la Loi 
n° 08/009 du 07 juillet 2008 portant dispositions 
generales applicables aux etablissements publics, dont le 
siege social est sis a Kinshasa, au n°. 98 de ]' avenue du 
Port dans Ia Commune de Ia Gombe, agissant aux fins 
des presentes par son Directeur general Monsieur Risasi 
Tabu wa M'simbwa dument nomme en qualite par 
!' Ordonnance n° 16/091 du 11 novembre 2016 portant . 
nomination des membres du Conseil d'administration et 
de la Direction generale de l 'Oftice Congolais de 
Controle et cela conformement a Ia loi precitee relative 
aux etablissements publics et aux statuts de l'OCC, 
ayant pour Conseils Maitre Lukombe Nghenda. Avocat 
pres Ia Cour Supreme de Justice, Lwamha Katansi , 
Mumba Matipa, Lugunda Lubamba, Cishugi Ruzira­
Boba, Nyembo Hastuke, Kolongele Eberande, Kabwa 
Kabwe, Bia Buetusiwa, Kayumba Munganga, tous, 
A vocats au Barreau de Kinshasa/Gombe, y residant au 
n° 4 de !'avenue Mongala dans la Commune de Ia 
Gombe. 

Je soussigne Mvunda Mvunda Dieudonne, Huissier 
du Tribunal de commerce de Boma et y residant ; 

Ai donne signification a : 

La Societe Okapi Supply Trading Advisory Sari, 
dont le siege est etabli en Suisse, au numero 06 de 
!'avenue Peschier, 1206 Geneve-Suisse; 

L 'expedition certifiee confonne du jugement rendu 
par defaut en matieres commerciale et economique par 
le Tribunal de commerce de Boma en date du 10 mars 
2017 so us le RCE 057 /Tricorn ; 

En cause : Okapi Supply Trading Advisory Sari ; 

La pn!sente signification se faisant pour une 
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information, direction ct pour toutes fins que de droit ; 

Et d' un meme contexte et a Ia meme requete, j'ai, 
Huissier susnomme et soussigne, fait commandement au 
pre qualifie d'avoir a payer a mon requerant ou a moi, 
huissier porteur des pieces et ayant qualite pour recevoir 
les sommes ci-apres : 

• En principal :416.375,00 $US 

• 
• 
• 

• 
• 
• 

Dommages et inten~ts : 235.000,00 $US 

Frais de recouvrement engages: 70.000,00 $US 

Droit proportionnel (3 %) de 721.375,00 $US: 
21.641,25 $US 

Le frais de Justice 60,00 $US 

Le cout de !'expedition et sa copie : 136,00 $US 

Le cout de !'exploit : 1,00 $US 

• Signification 150,00 $US 

180,00 $US • Certification 

Total : 743.543,25 $US 

Le tout sans prejudice a tous autres droits, dus et 
actions; 

Avisant la signifiee qu'a defaut par elle de satisfaire 
a la presente signification commandement, elle y sera 
contrainte par toutes voies de droit. 

Et pour qu'elle n'en pretexte !'ignorance, attendu 
· que la signifiee n'a ni residence ni domicile connus en 
Republique Democratique du Congo, mais a une adresse 
connue a l'etranger, j'ai affiche copie du present exploit 
avec celui du jugement sus vante a Ia porte principale du 
Tribunal de ceans, une autre copie est immediatement 
expediee a Ia signifiee sous pli fenne mais a decouvert 
recommande ala poste. 

Dont ncte. 

L'Huissier 

Jugement 
RCE 057/Tricom 

Coi1t . .. FC 

Nous, Joseph Kabi1a Kabange, President de Ia 
Republique Democratique du Congo, a tous presents et a 
venir, faisons savoir : 

Le Tribunal de commerce de Boma, y seant et 
siegeant en matieres commercia1e et economique au 
premier degre, rendit le jugement suivant : 

Audience publique du dix mars deux mil dix-sept 

En cause 

Office Congolais de Controle, « OCC » en sigle, 
Etablissement public a caractere technique et 
scientifique, dote de Ia personnalite juridique ct issu du 
Decret n° 09/42 du 03 decembre 2009 portant ses statuts 
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pris en vertu de Ia Loi n° 08/007 du 07 juillet 2008 
portant dispositions generales relatives a la 
transformation des Entreprises publiques et de la Loi n° 
08/009 du 07 juillet 2008 portant dispositions generales 
applicables aux etablissements publics, dont le siege 
social est sis a Kinshasa, au n° 98 de !'avenue du Port 
dans Ia Commune de Ia Gombe, agissant aux fins des 
presentes par son Directeur general Monsieur Risasi 
Tabu wa M'simbwa dument nomme en qualite par 
l 'Ordonnance n° 16/091 du 11 novembre 2016 portant 
nomination des membres du Conseil d'administration et 
de la Direction generale de !'Office Congolais de 
Controle et cela conformement a Ia loi precitee relative 
aux etablissements publics et aux statuts de 1 'OCC, 
ayant pour Conseils Maitre Lukombe Nghenda, Avocat 
pres Ia Cour Supreme de Justice, Lwamba Katansi, 
Mumba Matipa, Lugunda Lubamba, Cishugi Ruzira­
Boba, Nyembo Hastuke, Kolongele Eberande, Kabwa 
Kabwe, Bia Buetusiwa, Kayumba Munganga, tous, 
A vocats au Barreau de Kinshasa/Gombe, y residant au 
n° 4 de !'avenue Mongala dans la Commune de Ia 
Gombe. 

« Demanderesse » 

Contre: La Societe Okapi Supply Trading Advisory 
Sari, dont le siege est etabli en Suisse, au numero 06 de 
!'avenue Peschier, 1206 Geneve-Suisse; 

« Defenderesse » 

Par exploit date du 23 decembre 2016 de Monsieur 
Mvunda Mvunda Dieudonne, Huissier du Tribunal de 
commerce de Boma, le demandeur fit donner assignation 
a la defenderesse, a compara1tre devant le Tribunal de 
commerce de Boma, siegeant en matieres commerciale 
et economique, au premier degre, a !'audience publique 
du 31 janvier 2017 a 09 heures du matin, pour : 

Attendu que !'Office Congolais de Controle, en siglc 
« OCC » ici requerant, en tant qu'un des organismes 
publics habilites a exercer aux frontieres de Ia 
Republique Democratique du Congo le controle au lieu 
d'embarquement et de debarquement de Ia quantite et de 
la qualite des marchandises et produits exportes et 
importes, est habilite a controler et certifier tant sur le 
plan quantitatif que qualitatif les produits petroliers 
destines a l'approvisionnement de Ia Republique 
Democratique du Congo; ce qui ressort notamment de 
!'article 4 du Decret no 09/42 du 03 decembre 2009 
portant statuts de l'OCC qui stipule que « l'OCC a pour 
objet de proceder en tant que tierce partie a ]'evaluation 
de la conforrni te, en 1' occurrence 1' inspection, 1~ 
certification, les essais ou analyses et a la metrologie en 
se referant aux standards nationaux et intemationaux » ; 

Que dans le meme ordre d'idees, les textes 
reglementant l'activite de foumiture des produits 
petroliers en Republique Democratique du Congo, en 
particulier Ia Note circulaire interministerielle n° 
001 /CAB/MIN/ECO& COM/2014 et M­
HYD/CATM/001 /CAB/2014 du 11 juillet 2014 relati ve 
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a Ia remuneration des services de l'OCC dans Ia 
certification qualitative et quantitative des produits 
petroliers fixe en ses points lll.l et 1IL2 le taux de 
remuneration de l'OCC a USD 5/TM pour Ia voie 
Ouest; 

Qu'il est indique de souligner que Ia remuneration 
de l'Tnspection et du controle de l'OCC fait partie 
integrante du differentiel provlSlonne par les 
fournisseurs des produits pctroliers, tel que le confirme 
les dispositions de !'article 8.2 qui prevoient que « le 
differentiel comprend les divers frais justifiables 
supportes par la marchandise depuis le lieu d'achat 
jusqu'au poste d'entree en Republique Democratique du 
Congo et ce, tel que defmi par Ia reglementation en 
VIgueur: 

Ainsi les elements y afferents sont notamment : ... 
Inspection et controle OCC » ; 

Qu'en application de Ia reglementation ci-dessus 
rappelee, il se trouve qu'en l'espece, la Societe Okapi 
Supply Trading Advisory Sari a fourni sur la voie 
d'entree Ouest de Ia Republique Democratique du 
Congo, dans le ressort du Tribunal de ceans, pendant Ia 
peri ode allant de 2014 a decembre 2015 des produits 
petroliers en Republique Democratique du Congo, 
lesquels produits ont beneficie, avant leur entree en 
Republique Democratique du Congo, des prestations de 
controle qualificatif et quantitatif de l'OCC et de Ia 
certification y afferente executees dans le ressort du 
Tribunal de ceans, sans que !'assignee n'ait paye a 
I'OCC les sommes representant Ia contrepartie de ces 
prestations qui degagent une creance en faveur de I 'OCC 
d'un montant principal evalue provisoirement a 
416.375,00 USD (quatre cent seize mille trois cent 
septante cinq Dollars americains), sommes assorties 
d'un montant de 138 .79L97 USDa titre de frais. interets 
de retard et accessoires ; 

Qu'il se trouve que !'assignee se refuse actuellement 
a payer et verser a l'OCC les sommes representant Ia 
contrepartie de ses prestations comme dit ci-dessus, et ce 
en depit de note de debit lui transmisc et dument 
receptionnee par elle, de nombreux rappels demeures 
vains et surtout de la sommation de payer lui notifiee a 
!'issue de l'ultime seance organisee par AMI-Congo le 
29 septembre 2016 qui est demeures sans suite a ce 
jour; 

Qu'en vue de garantir le paiement de cette creance, 
l'OCC a fait pratiquer a Muanda, par proces-verbal du 
15 decembre 2016 par le ministere de l'Huissier Mvunda 
Mvunda Dieudonne, une saisie conservatoire sur les 
produits petroliers que Ia Societe SOCIR SA detient 
pour le compte de !'assignee Okapi Supply Trading 
Advisory Sari et a constitue Ia SOCJR gardiennage 
desdits produits ; 

Que depuis que ladite saisie conservatoire de ses 
produits petroliers ainsi pratiquee, 1' assignee n' a pose 
aucun acte de bonne foi en paiement des sommes ainsi 
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lui reclamees, ce qui demontre a ce jour sa mauvaise foi 
caracterisant tme inexecution fautive de ses obligations 
vis-a-vis de l'OCC et justifie que, conformement a 
]'article 61 de l'Acte tmiforme portant procedures 
simplifiees de recouvrement de creances et de voies 
d'execution, l'OCC initie Ia presente action pour 
s'entendre condamner !'assignee a lui payer les sommes 
principales et accessoires ci-dessus arretees ; 

Qu'i1 plaira done au Tribunal de ceans de 
condamner !'assignee Okapi Supply Trading Advisory 
Sari a payer OCC au titre de montant principal la 
creance evaluee provisoirement a 416.375,00 USD 
( quatre cent seize mille trois cent septante cinq Dollars 
americains), assorti d' tm montant de 138.791, 97 USD 
au titre des frais, interets et accessoires, et d'assortir sa 
decision de la formule executoire nonobstant tout 
recours en vertu de l' article 21 du Code de procedure 
civile en ce qui concerne le paiement du montant 
principal, en considerant le fait que . cette creance 
principale resulte d'une reconnue par tous fournisseurs 
des produits petroliers en Republique Democratique du 
Congo en vertu de !'article 8 du contrat de fourniture 
dont est signataire !'assignee; le tout sans prejudice de 
dommages et interets d'tm montant de 1.000.000 USD a 
condamner !'assignee a payer a l'OCC pour reparation 
de tous prejudices subis du fait du comportement de 
I' assignee ; 

Par ces motifs 

Et tous autres a faire valoir en cours d'instance et 
sous toutes reserves generalement quelconques ; 

En application notamment des articles 61 de 1 'Acte 
uniforme precite et de l' article 21 du Code de procedure 
civile; 

Plaise au tribunal de 

Dire recevable et fondee Ia presente action et en 
consequence ; 

A titre principal, de condarnner 1 'assignee Ia 
Societe Okapi Supply Trading Advisory Sari a 
payer et verser entre les mains de l'OCC au titre de 
montant principal la creance evaluee 
provisoirement a 416.375,00 USD ( quatre cent 
seize mille trois cent septante cinq Dollars 
americains) Ia Societe Okapi Supply Trading 
Advisory Sari, assorti d'un montant de 138.791,97 
USD au titre de frais, interet et accessoires te1s que 
calcules dans 1a requete en obtention de 
1' ordonnance de saisie conservatoire des produits de 
1' assignee, et assorti sa decision de Ia formule 
executoire nonobstant tout recours en vertu de 
!'article 21 du Code de procedure civile en ce qui 
concerne le paiement du montant principal ; 

En consequence de la condarnnation de 1' assignee a 
payer a l'OCC lesdites susdites, plaise au Tribtmal 
de ceans d'ordonner la conversion de Ia saisie 
const.!rvatoire ainsi pratiquee par l"Huissicr Mvtmda 

Mvunda Dieudonne en saisie-vente des produits 
petrolicrs de !'assignee ; 

A titre subsidiaire, condamner !'assignee a payer a 
l'OCC Ia somme de 1.000.000 USD a titre de 
dommages et interets pour reparation de tous 
prejudices subis par le requerant du fait du 
comportement de 1 ' assignee ; 

Mettre a charge de !' assignee !'ensemble de frais et 
depens de la presente instance. 

La cause etant regulierement inscrite au numero 
057 /Tricorn du role des affaires commerciale et 
economique du Tribunal de commerce de Boma, fut 
fixee par ordonnance abreviative de delai n° 
215/LOS/2016 datee du 23 decembre 2016 du 
president de la juridiction et appelee a !'audience 
publique du 31 janvier 2017 a laquelle le 
demandeur comparut represente par son conseil 
Maitre Serge Mayele, A vocat pres la Cour d' appel 
de Matadi tandis que la defenderesse ne compan1t 

. pas ni personne en son nom ; 

Le tribunal se declare saisi a 1 'egard des toutes les 
parties et a la demande du conseil de la partie presente, 
retint le d6faut a 1' egard de la partie defenderesse ; 

La cause etant en etat, le conseil de Ia partie 
demanderesse exposa les faits , plaida, conclut et promit 
de deposer son dossier des pieces, note de plaidoirie et 
conclusions dans le delai de la loi ; 

Dispositif de la note de plaidoirie de Maitre 
Kolongele Eberande, Loco Maitre Serge Mayele pour 
!'Office Congolais de Controle « OCC » 

Par ces motifs 

Et tous autres a faire valoir metne d'office par le 
Tribtmal de ceans et sous toutes reserves generalement 
quelconques : 

Plaise au Tribunal de ceans 

Dire recevable et fondee Ia presente action et en 
consequence ; 

A titre principal, de condarnner !'assignee, Okapi 
Supply Trading Advisory Sari a payer et verser 
entre les mains de l'OCC au titre de montant 
principal la creance evaluee provisoirement a 
416.375,00 USD (quatre cent seize mille trois cent 
septante cinq Dollars americains), assorti d'tm 
montant de 138.791,97 USD au titre de frais, 
interets et accessoires tels que calcules dans la 
requete en obtention de !'ordonnance de saisie 
conservatoire des produits de !'assignee ; 

D'assortir sa decision de Ia formule executoire 
nonobstant tout recours en vertu de !'article 21 du 
Code de procedure civile en ce qui conceme le 
paiement du montant principal ; 

Condamner ]'assignee a payer a l'OCC la somme 
de 1.000.000 USD a titre de dommages et interets 
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pour reparation de tous les prejudices subis par le 
requerant du fait du comportement de !'assignee; 

Mettre a charge de !'assignee !'ensemble de frais et 
depens de la presente instance. 

Et ce sera justice. 

A Ia demande du Ministere public, le tribunal 
ordonna la communication du dossier pour son avis ecrit 
a lire dans le delai de la loi. 

A l'appel de Ia cause a !'audience publique du 21 
fevrier 20 17 a laquelle aucune des parties ne comparut ni 
personne en leurs noms ; 

Le Ministere public, represente par Monsieur 
Katende Ntumba, Substitut du Procureur de la 
Republique, ayant Ia parole fit lecture de l'avis ecrit de 
son collegue Bengantondo Zalagile, dont le dispositif est 
ainsi libelle : 

Par ces motifs 

Vu le Code de procedure civile ; 

Vu Ia Loi numero 002/2001 du 03 juillet 2001 
portant creation, organisation et fonctionnement des 
Tribunaux de commerce ; 

Vu le droit OHADA; 

Vu Ie Decret numero 09/42 du 03decembre 2009 
portant statut de l'OCC; 

Vu la Note circulaire interministeriel numero 
001/CAB/MIN/ECO&COM/2014 et no M-HYD/ 
CATM/00 1/CAB/20 14 du 11 juillet 2014 relative a Ia 
remuneration des services de l'OCC dans Ia certification 
qualitative des produits petroliers ; 

Plaise au tribunal 

Dire recevable et fondee Ia demande de l'OCC par 
consequent. lui accorder le benefice integral de sa 
requete excepte les dommages et interets a reduire a des 
proportions raisonnables. 

Et ce sera justice. 

Sur ce, le tribunal declara les debats clos, prit Ia 
cause en delibere eta !'audience publique de ce jour du 
I 0 mars 2017, pronon;:a le jugement suivant : 

Jugement 

I. De Ia saisine du tribunal 

Attendu que par son assignation enrolee sous RCE 
057, instrumentee le vingt-troisieme jour du mois de 
decembre de !'an deux mil seize contre la Societe Okapi 
Supply Trading Advisory Sari, ci-apres Okapi Sari ayant 
son siege sur !'avenue Peschier n° 6, 1206 Geneve en 
Suisse, !'Office Congolais de Contr6le, en sigle et ci­
apres OCC, Etablissement public a caractere technique 
et scientifique dote de la personnalite juridique, cree par 
le Decret n° 09/42 du 03 decembre 2009 portant ses 
statuts, dont le siege social est etabli sur 1 'avenue du Port 
no 98, dans la Commune de la Gombe, Ville de 

Kinshasa, agissant aux fins de Ia presente par son 
Directeur general, Sieur Risasi Tabu wa M'simbwa, 
saisit le Tribunal de commerce de Boma d'une action en 
recouvrement de creance et en dommages-interets. 

II. Des pretentious des parties 

Attendu que par cette assignation et 
subsequemment, par Ia plaidoirie de ses conseils a 
I' audience publique du 31 janvier 2017 et leur note 
d'audience deposee au greffe du Tribunal de ceans le 22 
fevrier 2017, !'Office Congolais de Controle, en sigle 
OCC, sollicite de s'entendre: 

Dire son action recevable et fondee ; 

A titre principal : 

• Condamner Okapi Sari a lui payer en especes sa 
creance evaluee provisoirement a la somme de 
416.375,00 $US; 

• La condamner a lui payer 138.791,97 $US a titre 
de frais , interets et accessoires ; 

• Ordonner la conversion de la satste 
conservatoire des produits petroliers de cette 
societe en saisie-vente ; 

• Ordonner !'execution provisoire de la decision a 
intervenir, nonobstant recours ; 

A titre subsidiaire : 

• La condamner a lui payer Ia somme de 
1.000.000,00 $US a titre de dommages-interets 
pour reparation de tous les prejudices subis 

Mettre les frais a sa charge ; 

Attendu que donnant lecture de !'avis ecrit de son 
collegue, le Substitut du Procureur de Ia Republique 
Bengantondo Zalagile, le Substitut du Procureur de la 
Republique Katende Ntumba qui a represente le 
Ministere public a !'audience publique du mardi 21 
janvier 2017, au cours de laquelle la presente cause a ete 
prise en delibere, sollicite du tribunal d'accorder a 
l'OCC le benefice integral de sa demande, sauf a reduire 
les dommages-interets a des proportions raisonnables. 

III. De Ia procedure 

Attendu qu'a l'appel de Ia cause a !'audience 
publique du mardi 31 fevrier 2017 au cours de laquelle 
elle a ete appelee, instruite, plaidee et, a la demande du 
Ministere public, communiquee par son avis ecrit, · 
l'OCC comparalt represente par Maitre Serge Mayele, 
Avocat pres Ia Cour d 'appel de Matadi, tandis que Okapi 
Sarl ne comparait, ni personne en son nom ; 

Que verifiant l'etat de Ia procedure, le tribunal 
constate que le dossier contient la requete sans numero 
adressee en date du 22 decembre 2016 au nom de l'OCC 
par Maitre Kolongele Eberande, a Monsieur le president 
du Tribunal de commerce de Boma, en vue de solliciter 
l'abreviation du delai d'assignation, !' ordonnance 
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abreviative de delai n° 215/LOS/20 16 du vingt-troisieme 
jour de decembre du Chef de Ia juridiction de ceans 
rendue a cet etiet, autorisant l'OCC a !'assigner a bref 
delai pour Ia susdite audience, moyennant un mois 
d ' intervalle entre le jour de Ia signification et celui de la 
comparution, ainsi que !'exploit d 'assignation susvise, 
auxquels est jointe la lettre de transport de Ia Societe 
DHL, mieux le recepisse, qui atteste avoir re9u du 
Greffier Mvunda Mvunda Dieudonne les exploits de Ia 
presente cause en date du 23 decembre 2016, en vue de 
les faire parvenir a cette societe a son adresse susvisee 
en Suisse ; 

Attendu que le tribunal estime que la procedure est 
reguliere au vu des articles 7, alinea 2 et 9, alinea 2 du 
Decret du 7 mars 1960 portant Code de procedure civile 
qui enoncent respectivement que« si Je defendeur n'a ni 
domicile ni residence connus, une copie de !'exploit est 
affichee a la porte principale du tribunal ou Ia demande 
est portee et un extrait est envoye pour publication au 
Journal officiel ( ... ) » et que « le delai d'assignation 
pour les personnes qui n' ont ni domicile, ni residence en 
KeJiu!::!ique Democratique du Congo est de trois mois » ; 

Qu'il se declare ainsi saisi a l'egard de Okapi Sari et 
poursuit I' instruction de la presente cause par defaut 
contre elle ; 

IV. De la recevabilite de !'action 

Attendu que ]'Ordonnance n° 16/091 du 11 
novembre 2 016 portant nomination des membres du 
Conseil d'administration et de Ia Direction generate de 
I'OCC versee au dossier indique que Sieur Risasi Tabu 
wa M'simbwa qui a initie par Ia presente action a ete 
dfunent nomme en qualite de Directeur general de cet 
office, et que !'article 16 ab initio du Decret n° 09i42 du 
03 decembre 2009 portant statuts de l'OCC., egalement 
produit au dossier, dispose que « les actions en justice 
tant en demande qu 'en defense son introduites et 
defendues au nom de !'Office par le Directeur general 
( ... ) }} ; 

Qu'ainsi, le tribunal dira Ia presente action recevable 
en la forme, ce d ' autant que l'OCC a interet a recouvrer 
~es creances eta obtenir ]a reparation du prejudice qu'il 
mvoque. 

V. De 1' expose des faits 

Attendu que l'OCC expose que Okapi Sari a eu a 
foumir sur la voie d'entree Ouest de Ia Republique 
Democratique du Congo, precisement dans le ressort de 
la juridiction de ceans, des produits petroliers pendant la 
peri ode allant de 2014 a decembre 2016, lesquels ont ete 
soumis a son contrOie qua\itatif et quantitatif, ainsi 
qu 'aux certifications y afferentes; 

Que ces prestations ont genere en sa faveur une 
creance evaluee provisoirement a 416.375,00 $US, en 
guise de contrepartie : que cependant, des notes de debit 
lui transmises et qu 'elle a dilment n!ceptionnees sont 
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demeurees impayees, en depit des rappels et mises en 
demeure; 

Que par ailleurs, ajoute-t-il, les frais debourses pour 
le recouvrement de cette creance, ainsi que les interets et 
accessoires s'evaluent ala somme de 138.791 ,97 $US ; 

Qu 'ainsi, pour garantir le paiement de cette creance, 
il a fait pratiquer une saisie conservatoire des produits 
petroliers de cette societe detenus par Ia SOClR SA dans 
le Territoire de Muanda et l'en a constitue gardienne; 
que malgre cela, elle n' a daigne rien payer des sornmes 
lui reclamees, ce qui demontre sa mauvaise foi, 
caracterisant une inexecution fautive ; 

Qu'en droit, et precisement sur le plan de la forme, 
l'OCC considere que le tribunal est competent pour 
connaitre du present litige et que son action est 
recevable ; qu'au fond, il justifie ses pretentious sur pied 
de !'article 4 de ses statuts; qu'il estime en outre que le 
tribunal devrait ordonner l'execution prov1sorre 
nonobstant recours au vu de la promesse reconnue 
contenue dans !'article 8.2 du contrat de fourniture des 
produits petroliers conclue entre elle et la Republique 
Democratique du Congo. 

VI. Des motifs de Ia decision 

Attendu qu'aux termes de !'article 25, alinea 2 de la 
Loi n° 002/2001 du 03 juillet 2001 portant creation, 
organisation et fonctionnement des Tribunaux de 
commerce, « si le defendeur ne compara1t pas, il est 
donne defaut et les conclusions du demandeur sont 
adjugees si elles se trouvent justes et bien verifiees apres 
avis du Ministere public » : 

Qu 'ainsi, le tribunal rencontrera les moyens ci­
apres: 

A. De la competence du Tribunal de ceans 

Attendu que le tribunal note en liminaire que l'OCC 
qui sollicite la conversion en saisie-vente de la saisie 
conservatoire pratiquee en sa faveur n ' a produit au 
dossier, ni !'ordonnance de saisie conservatoire, encore 
moins le proces-verbal de saisie conservatoire, te 
mettant ainsi dans l'impossibilite d' apprecier le 
bienfonde de sa demande ; 

Qu' en tout etat de cause, eta bon droit, le tribunal se 
declarera incompetent pour connaitre de ce chef de 
demande ; 

Qu'en effet, il releve que !'article 69 ab initio de 
I' Acte uniforme du I 0 avril 1998 portant organisation 
des procedures simplifiees de recouvrement et des voies 
d'execution dispose que muni d'un titre executoire 
constatant !'existence de sa creance, le creancier signifie 
au debiteur un acte de conversion( . . . ); qu' il s'en infere 
que Ia conversion de l'acte de saisie conservatoire en 
saisie-vente se fait par acte d'Huissier au vu d 'un titre 
executoire dont l'OCC ne dispose pas encore, et que la 
contestation dudit titre obeit aux regles fixees par 
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!'article 49, ainsi que les articles 69 et suivants de cette 
loi comrnunautaire, et non par voie d'un jugement qui 
obeit aux regles procedli.rales du droit interne ; 

Qu'il est de doctrine que « .. . lorsque le creancier 
deja titulaire d'un titre executoire voudra proceder a 
!'execution definitive, la transformation en saisie-vente, 
saisie-apprehension ou saisie-attribution se fera sans 
intervention dujuge » (Wandji Kamga Alain-Douglas, le 
droit a !'execution forcee: Reflexion a partir des 
systemes juridiques camerounais et frans;ais, these de 
doctorat en droit presentee et defendue le 26 mai 2009 
aux Universites de Limoges et de Yaounde II, inedit, p. 
381, D

0 885); qu'« une simple signification du titre 
executoire par un acte d'huissier ou d'agent d'execution 
suffit » (idem) ; 

Mais attendu que pour le surplus, le tribunal releve 
qu' aux termes de l' article 17' aline a 1 er de la loi 
susvisee, il « connait, en matiere de droit prive : 

1. Des contestations relatives aux engagements et 
transactions entre cornmers;ants ; 

2. Des contestations entre associes, pour raisons de 
societe de commerce ; 

3. Des contestations entre toutes personnes relatives 
aux actes de commerce, en ce compris Ies actes 
relatifs aux societes commerciales, aux fonds de 
commerce, a la concurrence commerciale et aux 
operations de bourse ; 

4. Des actes mixtes si le defendeur est commers;ant; 

5. Des litiges complexe? comprenant plusieurs 
defendeurs dont l'un est soit caution, soit signataire 
d'un cheque bancaire, d'une lettre de change ou 
d'un billet a ordre ; 

6. Des litiges relatifs et concordats judiciaires » ; 

Qu'in specie, le present litige est ne suite au non­
paiement a l'OCC de ses prestations relatives au 
controle de la qualite et de Ia quantite des produits 
petroliers importes en Republique Democratique du 
Congo par Okapi Sari ; que si dans le chef de l'OCC, 
cette activite est de nature civile et releve du droit 
commun, sa commercialite est cependant evidente dans 
le chef de cette societe, defenderesse dans la presente 
cause; qu'il s'agit la done d'un acte mixte commis en 
1' espece par un defendeur commers;ant et qui rentre 
parfaitement dans les previsions du point 4 de !'article 
vise supra; 

Attendu par ailleurs que les produits petroliers ci­
avant indiques soot entres sur le territoire de Ia 
Republique par Ia voie Ouest, en 1 'occurrence par le 
Territoire de Muanda·, ou ils ont ete saisis entre les mains 
de la SOCIR S.A. qui y tient son siege d'exploitation; 

Que de ce fait, le Tribunal de commerce de ceans est 
materiellement et te1Titorialement competent pour 
connaltre de ce litige, ce d'autant que son SH~ge ordinaire 
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et son ressort sont ceux du Tribunal de Grande Instance 
de Boma, conune le stipule !'article 2, alinea ler in fme 
de la loi susvisee ; 

B. Du fondement et de la preuve de la creance 

Attendu que I' article 4, alinea 1 er du Decret no 09/42 
susvise portant ses statuts dispose que l'OCC : «A pour 
objet de proceder en tant que tierce partie a !'evaluation 
de conformite, en !'occurrence !'inspection, Ia 
certification, les essais ou analyses et a Ia metrologie en 
se referant aux standards nationaux, regionaux et/ou 
intemationaux » ; 

Que Ia Circulaire interministerielle n° 001/CAB/ 
MIN/ECO&COM/2014 et n° M-HYD/CATM/001/ 
CAB/2014 du 11 juillet 2014 relative ala remuneration 
de ses services dans la certification qualitative et 
quantitative des produits petroliers fixe ·ses taux de 
nSmuneration a 5 $US par Tonne Metrique (TM) pour Ia 
voie Ouest, qu'a cet effet, il effectue notarnment ( ... ) le 
controle de qualite et de quantite de tous marchandises et 
produits, a !'importation eta !'exportation au .niveau du 
guichet unique (article 4, alinea 2) ; 

Que le tribunal considere done que l'OCC est fonde 
a poursuivre Okapi Sarl pour Je paiement de ses 
prestations ; 

Attendu d' autre part que 1' article 197, alinea 1 er du 
Decret du 30 juillet 1888 sur les contrats ou les 
obligations conventionnelles qui constitue le 3° livre du 
Code civil congolais dispose que celui qui reclame 
!'execution d'une obligation doit la prouver; 

Que dans le cas sous examen, le tribunal constate, a 
la lumiere des pieces du dossier, que Ia creance dont 
l'OCC poursuit le recouvrement est documentee par des 
factures relatives a ses prestations, produites en 
photocopies certifiees conformes a 1· original ; 

Attendu toutefois que le tribunal observe que quatre 
de ces factures sont plutot relatives aux prestations de 
l'OCC en faveur de la Societe Vitol SA qui est etrangere 
a Ia presente procedure, en l' occurrence les factures ci­
apres: 

Que d'autre part, le tribunal note que le nom de 
l'importateur conceme par une autre facture, en 
!'occurrence celle no 00280 du 19 mars 2015 relative a 
!'importation de 9.901,676 TM de gasoil d'une valeur de 
49.508,38 $US transportes par le navire Morgan n'est 
pas indique (voir cote 39) ; 

Qu'il suit qu ' il ecartera des debats toutes ces 5 
( cinq) factures dont la somme cumulee fait 218.648,4 
$US, pour ne tenir compte que des 17 factures ci-apres 
relatives aux prestations foumies par l'OCC a Okapi 
Sari: 

Mais attendu que Ia sornmation desdites factures 
etablies a charge de Okapi Sari donne un total de 
565.277,375 $US comme l'indique le tableau ci-dessus; 
que ce montant etant superieur au;x 416.375,00 $US dont 
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l'OCC poursuit le recouvrement dans le cadre de Ia 
presente instance, le tribunal condamnera Okapi Sarl a 
ne lui payer que 416.375,00 $US (quatre cent seize mille 
trois cent septante cinq Dollars americains) pour ne pas 
lui allouer plus qu' il n'a demande. 

C. De la condamnation aux :frais, interets, accessoires et 
aux dommages-interets 

Attendu d'une part, que l'OCC sollicite que Okapi 
Sarl soit condamnee a lui payer 138.791,97 $US a titre 
de frais, interets et accessoires, et de !'autre, a lui payer 
des dommages-interets de l'ordre de 1.000.000,00 $US 
pour tous prejudices materiels et financiers ; 

Que si le tribunal note que le recouvrement de Ia 
creance principale a du occasionner des frais a imputer a 
cette societe, il releve cependant que l'OCC n'a pas 
indique la base justifiant la reclamation des interets et 
autres frais accessoires qu'il sollicite : que s'agissant 
toutefois desdits frais, le tribunal les evaluera ex aequo 
et bono a hauteur de 70.000,000 $US (soixante-dix mille 
Dollars americains), -...u que l'OCC n 'en a pas donne !a 
base de calcul ; 

Attendu qu' en ce qui conceme le dedommagement, 
le tribunal releve que l' article 51 du Code civil livre III 
dispose que : «Dans les obligations qui se boment au 
payement d'une certaine somme des domrnages ne 
consiste jamais que dans la condarnnation aux interets 
dont le taux sera fixe par le juge. Ces dommages et 
interets sont dus sans que le creancier soit tenu de 
justifier d'aucune perte. Jls ne sont dus que uu jour de Ia 
demande, excepte dans les cas Otl la loi les fait courir de 
plein droit » ; 

Qu'in specie, il est evident que les obligations de 
Okapi Sari vis-a-vis de rocc se bornent au paiement de 
la somme lui rec!amee, telle qu ' indiquee ci-avant; qu'a 
defaut de produire au dossier !a mise en demeure vantee, 
le tribunal considere que !'exploit introductif d'instance 
valait mise en demeure a charge de Okapi Sari d'avoir a 
executer son obligation: que s'agissant du taux de !a 
condamnation aux domrnages-interets, le tribunal estime 
exorbitants les 1.000.000 $US sollicites par l'OCC : que 
faute d'elements precis d'evaluation, il les reduira ex 
aequo et bono, a 235.000,00 $US (deux cent trente-cinq 
mille Dollars americains). 

D. De !'execution provisoire nonobstant recours 

Attendu que !'article 21 du Decret precite portant 
Code de procedure civile dispose que : « L' execution 
provisoire, sans caution, est ordonnee me me d' office, 
s'il y a titre authentique, promesse reconnue ou 
condarnnation precedente par jugement dont il n 'y a it 
pas appel » ; 

Et attendu que l'article 8.2 du contrat de foumiture 
des produits petroliers n° MIN/HYDRO/ SG/CF/ 02/ 
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004/ 14 signe entre Ia Republique Democratique du 
Congo et Okapi Sari en date du 30 avril 2014 stipule 
que : « Le differentiel comprend Jes divers frais 
justifiables supportes par Ia marchandise depuis le lieu 
d'achat jusqu'au poste d'entree en Republique 
Democratique du Congo et ce, tel que defini par la 
reglementation en vigueur ; 

« Ainsi , les elements y afferents sont notamment : 

Fret maritime ; 

Assurance (y compris prime war risk) ; 

Inspection et controle (OCC); 

Que le tribunal considere que cette disposition 
constitue une promesse reconnue dans le chef de Okapi 
Sari qui s'etait engage et avait ainsi fait la promesse de 
payer le prix de Ia certification quantitative et qualitative 
de ces produits par 1 'OCC a leur entree au pays; 

Qu'ainsi, il ordonnera !'execution provisoire de la 
presente decision nonobstant recours, sur pied de 
1 ' article 21 ci-avant libelle ; en ce qui conceme le 
paiement du principal ; 

Attendu que le tribunal estime superfetatoire 
1' examen des autres moyens ; 

Attendu que les frais seront mis a charge de Okapi 
Sarl a raison des trois quarts, l'autre quart etant delaisse 
a l'OCC. 

Par ces motifs 

Statuant publiquernent et par defaut contre la Societe 
Okapi Supply Trading Advisory Sari ; 

Vu Ia Loi organique n° 13/011-B du 11 avril 2013 
portant organisation, fonctionnement et competences des 
juridictions de l'ordre judiciaire ; 

Vu Ia Loi n° 002-2001 du 03 juillet 2001 portant 
creation, organisation et fonctionnement des Tribunaux 
de commerce ; 

Vu le Decret du 7 mars 1960 portant code de 
procedure civile ; 

Vu 1 'Acte uniforme du 10 avril 2008 portant 
organisation des procedures simplifiees de recouvrement 
et des voies d'execution, specialement en ces articles 49, 
69 et suivants : 

Vu le decret du 30 juillet 1888 sur les contrats ou les 
obligations conventionnelles qui forme le 3c livre du 
Code civil congolais ; 

Oui le Ministere public en son avis ecrit 
partiellement conforme ; 

Se declare incompetent de conna'itre de Ia 
conversion de la saisie conservatoire des produits 
petroliers en saisie-vente ; 

• Re9oit la presente action mue par !'Office Congolais 
de Controle, en sigle OCC et Ia dit partiellement fondee ; 
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Condamne Ja Societe Okapi Supply Trading 
Advisory Sarl a lui payer en principal 416.375,00 $US 
(quatre cent seize mille trois cent septante cinq Dollars 
'!mericains) : 

Le condamne egalement a lui payer 70.000,00 $US 
(soixante-dix mille Dollars americains) en guise de 
remboursements des frais engages pour le recouvrement 
de sa creance ; 

Condamne en outre la Societe Okapi Supply Tradind 
Advisory Sarl a payer a l'Otlice Congolais de Controle, 
en sigle OCC ex aequo et bono, la somme de 235 .000,00 
$US (deux cent trente-cinq mille Dollars americains) a 
titre de dorrunages-interets ; 

Ordonne 1 ' execution provisoire du present jugement 
nonobstant recours ; 

En ce qui conceme le paiement du principal ; 

Met les frais a charge de la Societe Okapi Supply 
Trancling Advisory Sarl a raison des trois quarts, l'autre 
quart etant delaisse a l'Office Congolais de Controle, en 
sigle OCC; 

Ainsi juge et prononce par le Tribunal de commerce 
de Boma a son audience publique de ce vendrecli 10 
mars 2017 a laquelle siegent Messieurs Losange 
Mokwala, president de chambre, Kindidi Yemba 
Augustin et Muanda Ngimbi Celestin, Juges consulaires, 
avec le concours de Monsieur le Substitut du Procureur 
de la Republique Kitenge Mbikayi, Officier du Ministere 
public pres le Tribunal de Grande Instance de Boma, et 
!'assistance de Monsieur Mvunda Mvunda Dieudonne, 
Greffier du siege. 

Les Juges consulaires Le president de chambre 

Kindidi Y emba Augustin Losange Mokwala 

Muanda Ngimbi Celestin 

Le Greffier 

Mvunda Mvunda Dieudonne 

Pour copie certifie conforme 

Boma, le 28 mars 2017 

Le Greffier divisionnaire, 

Jean-Pierre Mafungu Ngieb 

Chef de bureau 

Mandons et ordonnons a tous, huissiers a ce· requis 
de mettre le present jugement a execution ; 

Aux Procureurs generaux et Procureurs de la 
Republique de pretei: la main forte et a tous, 
Commandants et Officiers dl:! Forces Annees de la 
Republique Democratique du Congo d'y tenir la main 
lorsqu'ils en seront legalement requi s ; 

En foi de quoi, le present jugement a ete signe et 
scelle du sceau du Tribunal de commerce de Boma ; 

iUS 

Il a ete employe 18 ( dix-huit) feuillets uniquement 
au recto et paraphes par nous, Greffier divisionnaire du 
Tribunal de commerce de Boma et delivres a !'Office 
Congolais de Controle, en sigle OCC sous forme de 
grosse en date du 28 mars 2017 suivant ordonnance en 
debet n° 239/LOS/2017 et des notes de perception n° E 
4642507 du 15 mars 2017 et n° E 4642516 du 30 mars 
2017 contre paiement de : 

• Le frais de justice : 60 $US 

• Le cout de !'expedition et sa copie : 130 $US 

• Le cout de l'exploit : 1 $US 

• Signification : 150 $US 

• Certification : 180 $US 

• Droit proportionnel : 2.202.500 FC 

Total general : 527 $US + 2.202.500 FC 

Fait a Boma, le 28 mars 2017 

Le Greffier divisionnaire, 

Jean-Pierre Mafungu Ngieb 

Chef de bureau 

Certificat de non appel n° 2111/2017 

Nous, Agnes Bokanga Iyeko, Greffier divisionnaire 
du Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Matete, 
certifions sous toutes reserves qu 'il n'a pas ete acte 
jusqu'au jour de Ia delivrance du present certificat, un 
appel releve contre le jugement rendu par le Tribunal de 
paix de Kinshasa!Matete en date du 13 juin 2017 en 
matiere civile et gracieuse au premier degre sous RCG 
03 1-J./:'G'<:Vll. 

En cause: 

Madame Inunu Iniangani Lydie, residant au no 23/C. 
1 oe rue, Quartier Industriel dans Ia Commune de Limete 
a Kinshasa; 

Ce jugement a ete signifie a Madame Inunu 
Iniangani Lydie en date du 13 juin 2017 a Ia requete de 
Monsieur le Greffier titulaire du Tribunal de paix de 
Kinshasa/Matete suivant exploit de I'Huissier Kongolo 
Mutamba dudit tribunal. 

Fait a Kinshasa, le 14 juillet 2017 

Le Greffier divisionnaire 

Agnes Bokanga Iyeko 

Chef de division 
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Acte de signification d'un jugement suppletif civil 
RCG 0314/:XXVII 

L'an deux mille dix-sept, le treizieme jour du mois 
de juin ; 

A la rcquete de Monsieur le Greffier titulaire du 
Tribunal de paix de K.inshasa!Matete ; 

Je soussigne Kongolo Mutamba, Huissier pres le 
Tribunal de paix de Kinshasa!Matete 

Ai signifie a : 
Madame Inunu Iniangani Lydie, residant au no 23/C, 

1 oe rue, Quartier Industriel, dans la Commune de Limete 
a Kinshasa ; 

Le jugement rendu par le Tribunal de paix de 
Kinshasa!Matete, siegeant en matiere civile au premier 
degre, a son audience publique du 13 juin 2017 dans la 
cause sous RCG 0314/.XXVII; 

Et pour que le (e) signifie (e) n'en ignorent (nt), je 
lui ai laisse mon present exploit ainsi que la copie du 
jugement sus vante : 

Entant a mon office 

Et y parlant a Madame Inunu Iniangani Lydie, ainsi 
declaree 

Et y parlant a : ... 
Dont acte 

Le notifie 

Jugement 
RCG 0314/.XXVII 

CoC!t ... FC 

1 'Huissier juridique 

Le Tribunal de paix de Kinshasa/Matete siegeant en 
matiere civile et gracieuse au premier degre rendit le 
jugement suivant : 

Audience publique du treize juin deux mille dix­
sept ; 

En cause: 

Madame Inunu Iniangani Lydie, residant au no 23/C, 
1 oe rue, Quartier Industriel dans Ia Commune de Limete 
a Kinshasa; 

Requerante. 

Par sa requete du 08 juin 2017 adressee a Madame 
le president du Tribunal de ceans, en ces terrnes : 

Madame le president, 

Madame Inunu Iniangani Lydie, residant au n° 23/C, 
1 o• rue, Quartier Industriel dans la Commune de Limete, 
ayant pour conseils Maltres Bimba Zola et lnunu 
Mbwamendey, Avocats au Barreau pres !a Cour d'appel 
de Kinshasa/Gombe a l'honneur de vous exposer qu'elle 
est nee en 1972 et ses parents lui avaient donne lc nom 
de lmmu Iniangani LyJie. Ce norn <;e rdrouve dans ses 

' i 

documents scolaires dont le diplome d'Etat, mariee a 
Monsieur Nduk:ute Nganser, son nom Inunu Iniangani 
Lydie se retrouve meme dans leur acte de mariage; 

Que par ignorance de la loi, dans certains de ses 
documents, elle a adjoint le nom de son mari au sien 
pour devenir Inunu Iniangani Nduk:ute, tandis que dans 
d'autres, elle se limitait a Inunu Lydie ; 

Que depuis 2014, elle utilise le nom de Nduk:ute 
Inunu Lydie, nom qui se retrouve dans son passeport 
actuel ; 

Que pour eviter toute confusion ou tout malentendu 
a propos de son nom, elle vient solliciter de votre 
honneur le changement de son nom de fa9on legale, afin 
qu'elle soit designee desorrnais sous le nom de Nduk:ute 
Inunu Lydie, et que vous puissiez dire dans le jugement 
que Inunu Iniangani, Inunu Lydie, Inunu Iniangani 
Nduk:ute sont des noms qui designaient hier la personne 
prenommee aujourd'hui Nduk:ute Inunu Lydie; 

Et, ce sera justice. 

Pour la requerante. 

Maitre Simba Zola 

A vocat pres la Cour d'appel de K.inshasa/Gombe 

La cause etant regulierement inscrite sous le n° RCG 
0314/XXVII du role des affaires civiles et gracieuses du 
Tribunal de ceans, fut fixee et appelee a !'audience du 13 
juin 2017 a laquelle la requerante a comparu representee 
de son conseil Maitre Bimba Zola, A vocat pres la Cour 
d'appel de Kinshasa/Gombe; 

Le tribunal s'est declare valablement saisi sur 
requete 

Prenant la parole a !'audience precitee, la requerante, 
representee par son conseil Maitre Bimba Zola, Avocat 
pres Ia Cour d'appel de Kinshasa/Gombe, sollicita le 
benefice integral de sa requete introductive d'instance; 

Ayant Ia parole pour son avis, le Ministere public 
represente par Monsieur Kauba Kage, Substitut du 
Procureur de Ia Republique, demanda au tribunal de 
faire droit a ladite requete ; 

Sur ce, le tribunal declara les debats clos, prit Ia 
cause en delibere et a !'audience publique de ce jour, 
prononr;:a le jugement dont Ia teneur suit: 

Jugement 

Par sa requete du 08 juin 2017 adressee a Madame 
le president du Tribunal de paix de K.inshasa/Matete, 
Madame Inunu Iniangani Lydie, residant au n° 23/C, 1 oc 
rue, Quartier Industriel dans la Commune de Limete, 
entend obtenir du Tribunal de ceans un jugement 
suppletif de changement de nom en sa faveur ; 

A l'appel de Ia cause a !'audience publique du 13 
juin 2017, au cours de Jaquelle, elle a ete appeh~e. 
plaidee et prise en delibere, la requerante a comparu 
represente par son conseil Maitre Bimba Zola, Avocat 
pres la Cour d'appel de Kinshasa/Gombe ; 
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Sur requete, le tribunal s'est declare valablement 
saisi ainsi Ia procedure suivie est reguliere ; 

n ressort tant de Ia requete susdite que des pieces du 
dossier et des elements recueillis au cours de !'audience, 
que le nom de Madame Inunu Iniangani Lydie lui avair 
ete donne par ses parents, ce nom a perdure dans ses 
archives notamment certains de ses documents et par 
ignorance, elle a adjoint Ie nom de son mari au sien pour 
devenir d'abord Inunu Iniangani Ndukute mais c'est 
depuis 2014 qu'elle utilise le nom de Ndukute Inunu 
Lydie, nom qui se retrouve meme dans son passeport 
actuel; 

Le Ministere public a emis son avis sur le bane 
tendant a demander au Tribw1al de ceans de faire droit a 
la presente requete ; 

Qu'en droit, !'article 58 de Ia Loi n° 16/008 du 15 
juillet 2016 modifiant et completant la Loi n° 87-010 du 
1 aout 1987 portant Code de la famille qui dispose: 

Les noms doivent etre puises dans 1e patrimoine 
culture! congqlais. lis ne peuvent en aucun cas etre 
contraires aux bonnes mceurs ni revetir un caractere 
injurieux humiliant ou provocateur ; 

Que !'article 64 de la meme Loi portant Code de Ia 
famille ajoute ; 

11 n'est pas permis de changer de nom en tout ou en 
partie ou d'en modifier l'orthographe · ni l'ordre des 
elements tel qu'il a ete declare a l'etat civil. 

Le changement ou Ia modification peut toutefois 
etre autorisee par le Tribunal de paix du ressort de la 
residence du demandeur pour juste motif et en 
conforrnite avec les dispositions de !'article 58 ; 

Le jugement est rendu sur requete soit de !'interesse 
s'il est majeur soit du pere, de Ia mere de !'enfant ou 
d'une personne appartenant a Ia familk patemelk Oll 

matemelle, selon le cas, si !'interesse est mineur; 

Que dans le cas sous examen, le tribunal estime que 
c'est de bon droit et pour un juste motif que Ia requerante 
a sollicite ce changement de nom afin de lui permettre 
de porter le nom de son mari; etant majeure et residant a 
Kinshasa dans la Commune de Limete ; ressort du 
Tribunal de ceans; 

ll s'ensuit que le Tribunal de ceans est competent 
pour suppleer a ce changement de nom et qu'il sied de 
faire droit a Ia requete tant elle est juste et verifiee; 

Que c'est pourquoi, Ie tribunal ordonnera ce 
changement de nom et dira pour droit que Ia requerante 
Inunu Iniangani Lydie s'appellera desormais Ndukute 
Inunu Lydie; 

Que les noms de Inunu lniangani Lydie, Inunu 
Lydie, Inunu Iniangani Ndukute sont des noms qui 
designaient hier Ia personne prenommee, aujourd'hui 
deviendra egalement Ndukute Inunu Lydie; 

Le tribunal mettra les frais d'instance a charge de Ia 
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requerante; 

Par ces motifs: 

Le tribunal; 

Statuant sur requete; 

Vu Ia Loi organique n° 13/011-B du 11 avril 2013 
portant organisation, fonctionnement et 
competences des jurid.ictions de l'ordre judiciaire; 

Vu le Code de procedure civile ; 

Vu Ia Loi n°·16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et 
completant la Loi n° 87-010 du 01 aout 1987 
portant Code de Ia famille, en ses articles 58 et 64 ; 
Le Ministere public entendu ; 

Declare recevable et fondee Ia requete susvisee; 

En consequence, ordonne ce changement de nom; 

Dit pour droit que la requerante Inunu Iniangani 
Lydie s'appellera desormais Ndukute Inunu Lydie ; 

Dit que les noms de Inunu Iniangani Lydie, Inunu 
Lydie Iniangani Ndukute sont des noms qui 
designaient hier Ia personne prenommee, 
aujourd'hui devenus legalement Ndukute Inunu 
Lydie; 

Met les frais d'instance a charge de Ia requerante; 

Ainsi juge et prononce par le Tribunal de paix de 
Kinshasa/Matete, siegeant en matiere civile au premier 
degre en son audience publique du 13 juin 2017, a 
laquelle a siege le Magistrat Mpaka Nkusu, president de 
chambre, avec le concours, de Kauba Kage, Officier du 
Ministere public et !'assistance de Kongolo Mutamba. 
Greffier du siege. 

Le Greffier 

Le Juge 

Kongolo Mutamba 

Mpaka Nkusu 

Ordonnance n° 0279/2017, portant injonction de 
payer 

L 'an deux mille dix-sept, le sixieme jour du mois de 
mars; 

Nous, Mpisorni Botike Claude, president a.i. du 
Tribunal de commerce de Kinshasa/Gombe ; 

Vu la requete nous adressee en date du 06 mars 
20 17 par Ia Societe Advans Banque Congo SA, 
immatriculee au RCCM sous le numero CD/KIN/ 
RCCM/14-B-01880, identification nationale 01-610-
N55412 et dont le siege social est etabli au n° 4 de 
I' avenue Bas-Congo dans Ia Commune de Ia Gombe a 
Kinshasa, poursuites et diligences de Monsieur 
Yvonnick Peyraud, son Directeur general ; 
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Agissant aux fins des presentes en vertu de !'article 
26 de ses statuts et proces-verbal du Conseil 
d' administration du 15 decembre 2016, ayant pour 
conseil Maitre Francis Ndjondo Minengu, Avocat a Ia 
Cour d'appel de Kinshasa/Gombe, demeurant au 8• 
niveau, appartement B I, Anciennes galeries 
presidentielles dans la Commune de la Gombe a 
Kinshasa, tendant a obtenir une decision enjoignant a ses 
debiteurs, Monsieur Amisi K.ibambe Cubain, 
commer~ant proprietaire de l'etablissement Cubain.com 
et Madame Felasi Manzambi Judith, tous deux residant 
au n° 45 de !'avenue Mateba, Quartier du 20 mai dans Ia 
Commune de Kalamu, tous co-emprunteurs solidaires 
suivant convention de pret ·datee du 29 juin 2015, de 
payer sa cn!ance principale evaluee a 53.771,05 $US. 

Vu les pieces certifiees conformes produites a l'etai 
de ladite requete, lesquelles attestent que seule Ia somme 
de 53.771,05 $US, remplit les conditions prescrites a 
l'article 1•r de l'AUVE; 

Vu !'article 5, alinea t•cte l'AUPSRVE; 

Vu Ia Loi no 002/2001 du 03 juillet 2001 portant 
creation, organisation et fonctionnement des Tribunaux 
de commerce ; 

Enjoignons a Monsieur Amisi Kibambe Cubain et 
Madame Felasi Manzambi Judith, mieux identifies ci­
haut, de payer en deniers ou quittance a Ia Societe 
Advans Banque Congo SA, a titre de creance principale, 
Ia somme de 53 .771,05 $US; 

Disons que Ia presente ordonnance sera non avenue 
si elle n'a pas ete signifiee dans les trois mois de sa date. 

Ainsi ordonne en notre Cabinet a K.inshasa/Gombe 
aux :jour, mois et an que dessus. 

Le president a.i. 

Mpisomi Botike Claude 

Juge permanent 

Signification d'injonction de payer 
RH 081/17 
Role 0279/17 

L' an deux mille dix-sept, le cinquieme jour du mois 
de juin a 12 heures ; 

A Ia requete de 1a Societe Advans Banque Congo 
SA, immatriculee au Registre du Commerce et du Credit 
Mobilier sous le numero CD/KIN/RCC/14-B-01880, id. 
nat. 01-610-N55412, dont le siege social est situe au n°4 
de 1' avenue du Bas-Congo, Commune de la Gombe, a 
Kinshasa, poursuite et diligence de son Directeur general 
Monsieur Yvonnick Peyraud, agissant aux fins de 
presentes en vertu de !'article 26 de ses statuts et du 
proces-verbal du Conseil d 'administration du 15 
decembre 20 16 et ayant pour Conseil , Maitre Francis 

Ill 

Ndjondo Minengu, Avocat au Barreau de 
Kinshasa!Gombe ; 

Je soussigne, Benonga Ikolia, Huissier judiciaire 
assermente pres le Tribunal de commerce de 
Kinshasa/Gombe ; 

Ai signifie et en meme temps que les pn!sentes 
laisse a: 
1. Monsieur Amisi Kimbambe Cubain, comrner9ant 

proprietaire de l'Etablissement Ets Cubain.com, 
emprunteur contrat de pret numero LI 570-001233 
du 29 juin 2015, residant au numero 45 de !'avenue 
Mateba, Quartier 20 mai dans Ia Commune de 
Kalamu; 

2. Felasi Manzambi Judith, Co-emprunteur contrat de 
pret numero LI 570-001233 du 29606-2015, 
residant au numero 45 de !'avenue Mateba, Quartier 
20 mai dans la Commune de Kalamu. 

Pour le premier : 

Etant a: Attendu que les deux assignees n 'ont pas 
des residences connues ni hors, ni dans la Republique 
Democratique du Congo; j'ai affiche une copie de cette 
present ordonnance a }'entree principale du Tribunal de 
commerce de Kinshasa/Gombe et pubiie cette present 
ordonnance au Journal officiel. 

Et y parlant a : 

Pour la deuxieme : 

Etant a: 
Et y parlant a 

L 'expedition d 'une ordonnance n° {)279/17 portant 
injonction de payer du 06 mars 2017 rendue par le 
president du Tribunal de commerce de Kinshasa/Gombe. 

En consequence, j'ai fait sommation aux 
susnommes, soit de payer a Ia requerante ou a moi , 
Huissier porteur des pieces ayant pouvoir de recevoir et 
de donner bonne et va1ab1e quittance les sommes ci­
dessous : 

1. Principal 

2. Frais de greffe 

: 53.771,05 $US 

: 1.500$US 

3. Frais de procedures : 50$US 

So it s 'i1 entend faire valoir des moyens de defense 
tant sur le fond que sur la forme, de former opposition 
dans le delai de 15 (quinze) jours a compter de la date du 
present acte ; 

Lui declarant que son opposition pour etre recevable 
doit etre faite par acte extrajudiciaire et portee devant le 
Tribunal de commerce de Kinshasa/Gombe ; 

Lui declarant en outre, qu'il peut prendre 
connaissance au greffe du tribunal dont le president a 
rendu la decision, des documents produits par le 
creancier et qu'a defaut d'opposition dans le delai 
indique, il ne pourra plus exercer aucun recours et 
pourra t!tre contraint par toutes voies de droit a payer la 
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somme reclamee ; 

Sous toutes reserves, et pour que les signifies n'en 
pretextent 1 'ignorance, je leur ai laisse copie de la 
requete, copie de 1' ordonnance ainsi que celle de mon 
exploit. 

Dont acte Cout FC L'Huissier 

·Ordonnance n° 0246/2017 portant injonction de 
payer 

L'an deux mille dix-sept, le sixieme jour du mois de 
mars; 

Nous, Mpisomi Botike Claude, president a.i. du 
Tribunal de commerce de Kinshasa/Gombe ; 

Vu Ia requete nous adressee en date du 04 mars 
2017 par la Societe Advans Banque Congo SA, 
immatriculee au RCCM sous le numero 
CDIKIN/RCCM/14-B-01880, identification nationale 
Ol-610-N55412 et dont le siege social est etabli au no 4 
de !'avenue Bas-Congo dans Ia Commune de Ia Gombe 
a Kinshasa, poursuites et diligences de Monsieur 
Yvonnick Peyraud, son Directeur general, agissant aux 
fins des presentes en vertu de l' article 26 de ses statuts et 
proces-verbal du Conseil d' administration du 15 
decembre 2016, ayant pour Conseil, Maitre Francis 
Ndjondo Minengu, Avocat a Ia Cour d'appel de 
Kinshasa/Gombe, demeurant au 8e niveau, appartement 
B 1. Anciennes galeries presidentielles dans Ia Commune 
de Ia Gombe a Kinshasa, tendant a obtenir une dtkision 
enJotgnant a ses debiteurs , Madame Tshinguta 
Betukumesu Marie-Helene, commer9ante proprietaire du 
commerce Tantine Ma Helee et Monsieur Muteba 
Ngalamulume Paul, sans profession connue, tous 
residant au numero 133 de l'avenue Baraka, Quartier 
Mongala dans la Commune de Kinshasa a Kinshasa, 
tous Co-emprunteurs solidaires suivant convention de 
pret datee du 03 juillet 2012, de payer sa creance 
principale evaluee a 18.634,05 $US ; 

Vu les pieces certifiees conformes produites a l'etai 
de ladite requete, lesquelles attestent que seule Ia somme 
de 18.634,05 $US, remplit les conditions prescrites a 
!'article le de l'AUVE; 

Vu !' article 5, alinea 1e de l'AUPSRVE; 

Vu Ia Loi no 002/2001 du 03 juillet 2001 portant 
creation, organisation et fonctionnement des Tribunaux 
de commerce ; 

Enjoignons a Madame Tshinguta Betukumesu 
Marie-Helene et Monsieur Muteba Ngalamulume Paul, 
mieux identifies ci-haut de payer en deniers ou quittance 
a Ia Societe Advans Banque Congo SA, a titre de 
creance principale, Ia somme de18.634, OS $US; 

Disons que Ia presente ordonnance sera non avenue 
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si elle n'a pas ete signifiee dans les trois mois de sa 
date; 

Ainsi ordonne en notre cabinet a Kinshasa/Gombe 
aux :jour, mois et an que dessus. 

Le president a.i. 

Mpisorni Botike Claude, 

Juge permanent 

Signification d'injonction de payer 
RH 
Role 0246/17 

L'an deux mille dix-sept, le sixiemejour du mois de 
juin a 12H01' ; 

A la requete de Ia Societe Advans Banque Congo 
SA, immatriculee au Registre du Commerce et du Credit 
Mobilier sous le numero CDIKIN/RCCM/14-B-01880, 
id. nat 01-610-N55412, dont le siege social est situe au 
n°4 de !'avenue du Bas-Congo, Commune de Ia Gombe, 
a Kinshasa, poursuite et diligence de son Directeur 
general Monsieur Yvonnick Peyraud, agissant aux fins 
des presentes en vertu de !'article 26 de ses statuts et du 
proces-verbal du Conseil d'administration du 15 
decembre 2016 et ayant pour Conseil maitre Francis 
Ndjondo Minengu, Avocat au Barreau de 
Kinshasa/Gombe ; 

Je soussigne, Chantal Masuda, Huissier judiciaire 
assermente pres le Tribunal de commerce de 
Kinshasa/Gombe TGI/Gombe ; 

Ai signifie et en meme temps que les presentes 
laisse a: 
I . Madame Tshinguta Betukumesu Marie-Hel(me, 

commeryante proprietaire du commerce Tantine Ma 
He1ee, emprunteur contrat de pret numero LI 550-
000792 du 30 juillet 2012, residant au numero 133 
de !'avenue Baraka, Quartier Mongala, dans Ia 
Commune de Kinshasa ; 

2. Monsieur Muteba Ngalamulume Paul, sans 
profession connue, co-emprunteur du contrat de 
pret numero Ll 550-000792 du 30 juillet 2012, 
residant au numero 133 de !'avenue Baraka, 
Quartier Mongala, dans Ia Commune de Kinshasa. 

Pour le premier : 

Etant a: 
Attendu que les assignes n'ont ni domicile ni 

residence connu, une copie de l'exploit est affichee a Ia 
porte principale du tribunal ou la demande est portee et 
un extrait en est publie dans le Journal officiel de Ia 
Republique Democratique du Congo. 

Pour la deuxieme : 
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Etant a: 
Et y parlant a : 

L' expedition d'une ordonnance n° 0246/17 portant 
injonction de payer du 06 mars 2017 rendue par le 
president du Tribunal de commerce de 
Kinshasa!Gombe ; 

En consequence, j 'ai fait sommation aux 
susnommes, soit de payer a Ia requerante ou a moi, 
Huissier porteur des pieces ayant pouvoir de recevoir et 
de donner bonne et valable quittance Ies sommes ci­
dessous: 

1. Principal 

2. Frais de greffe 

3. Frais de procedures : 

18.634,05 $USD 

720$USD 

50$USD 

Soit s'il entend faire valoir des moyens de defense 
tant sur le fond que sur Ia forme, de former opposition 
dans le delai de 15 (quinze) jours a compter de Ia date du 
present acte. 

Lui declarant que son opposition pour etre recevable 
doit etre faite par acte extrajudiciaire et portee devant le 
Tribunal de commerce de Kinshasa/Gombe. 

Lui declarant en outre, qu'il peut prendre 
connaissance au greffe du tribunal dont le president a 
rendu la decision, des documents produits par le 
creancier et qu'a defaut d'opposition dans le delai 
indique, il ne pourra plus exercer aucun recours et 
pourra etre contraint par toutes voies de droit a payer Ia 
somme reclamee ; 

Sous totues reserves ; 

Et pour que les signifies n'en pretextent !'ignorance, 
je leur ai laisse copie de la requete, copie de 
I' ordonnance ainsi que celle demon exploit. 

Dont acte Cout : . . . FC L 'Huissier 

Ordonnance n° 0282/2017 portant injonction de 
.payer 

L'an deux mille dix-sept, le sixieme jour du mois de 
mars; 

Nous, Mpisomi Botike Claude, president a.i . du 
Tribunal de commerce de Kinshasa!Gombe ; 

Vu Ia requete nous adressee en date du 06 mars 
2017 par Ia Societe Ad vans Ban que Congo SA, 
irrunatriculee au RCCM sous le numero 
CD/KIN/RCCM/14-B-0 1880, identification nationale 
01-610-N55412 et dont le siege social est etabli au n°4 
de 1' avenue Bas-Congo dans la CorrunUile de la Gombe 
a Kinshasa, poursuites et diligences de Monsieur 
Yvonnick Peyraud, son Directeur general, agissant aux 
fins des presentcs en vertu de I' article 26 de ses statuts et 
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proces-verbal du Conseil d 'administration du 15 
decembre 2016, ayant pour conseil Maitre Francis 
Ndjondo Minengu, Avocat a la Cour d'appel de 
Kinshasa!Gombe, demeurant au 8" niveau, appartement 
B I, Anciennes galeries presidentielles dans Ia Commune 
de la Gombe a Kinshasa, tendant a obtenir une decision 
enjoignant a ses debiteurs, Monsieur Kamba Tshilumba 
Pierrot, corruneryant proprietaire de l'Etablissement La 
Moisson Dijiba et Madame Ngomba Kamba Heh~ne, 
tous deux residant au n° A/98 de !'avenue de Grace, 
Quartier Bon marche dans la Commune de Barumbu a 
Kinshasa et Monsieur Tshibangu Dimukayi, residant au 
n° 18 de I' avenue Kimpoko, Quartier Masiala dans la 
Commune de Limete, tous co-emprunteurs solidaires 
suivant convention de pret datee du 13 fevrier 2015, de 
payer sa creance principale evaluee a 16.685,98 $US ; 

Vu les pieces certifiees conformes produites a l'etai 
de ladite requete, lesquelles attestent que 1 .; la sornme 
de 16.685,98 $US, remplit les condit= J prescrites a 
!'article 1er de l'AUVE; 

Vu !'article 5, alinea 1e de l'AUPSRVE; 

Vu Ia Loi no 002/2001 du 03 juillet 2001 portant 
creation, organisation et fonctionnement des Tribunaux 
de commerce ; 

Enjoignons a Monsieur Kamba Tshilumba Pierrot, 
madame Ngomba Kamba Heh~ne et Monsieur Tshibangu 
Dimukayi, mieux identifies ci-haut, de payer en deniers 
ou quittance a Ia Societe Advans Banque Congo SA, a 
titre de creance principale, Ia somme de 16.685,98 $US; 

Disons que la presente ordonnance sera non avenue 
si elle n' a pas ete signifiee dans les trois mois de sa 
date ; 

Ainsi ordonne en notre cabinet a Kinshasa!Gombe 
aux :jour, mois et an que dessus. 

Le president ai , 

Mpisomi Botike Claude 

Juge permanent. 

Signification d'injonction de payer 
RH 077/17 
rOle 282/17 

L'an deux mille dix-sept, le sixieme jour du mois de 
juin a 12 heures 1' ; 

A Ja requete de la Societe Advans Banque Congo 
SA, immatriculee au Registre du commerce et du Credit 
Mobilier sous le numero CDE/KIN/RCCM/14-B-01880, 
id. nat. Ol-610-N55412, dont le siege social est situe au 
n°4 de !'avenue du Bas-Congo, Commune de Ia Gombe, 
a Kinshasa, poursuite et diligence de son Directcur 
general, Monsieur Yvonnick Peyraud, agissant aux fins 
des presentes en vertu de !'article 26 de ses statuts et du 
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proces-verbal du Conseil d' administration du 15 
decembre 2016 et ayant pour conseil, Maitre Francis 
Ndjondo Minengu, Avocat au barreau de 
Kinshasa/Gombe ; 

Je soussigne, Chantal Masuda, Huissier judiciaire 
assermente pres le Tribunal de Grande Instance/Gombe ; 

Ai signifie et en meme temps que les presentes 
Iaisse a: 

1. Monsieur Kamba Tshilumba Pierrot, commeryant 
proprietaire de l'Ets la Moisson Dijiba, emprunteur 
contrat de pret numcro LI 570-000981 du 13 fevrier 
2015, residant au nurnero A 98 de l'avenue la 
Grace, Quartier Bon marche, dans la Commune de 

. Barumbu; 

2. Madame Ngomba Kamba Helene, co-emprunteur 
contrat de pret nurnero LI 570-000981 du 13 fevrier 
2015, residant au numero A 98 de !'avenue la 
Grace, Quartier Bon marche dans la Commune de 
Barumbu; 

3. Monsieur Tshibangu Dimukayi, aaution contrat de 
pret nurnero LI 570-000981 du 13.02.2015, residant 
au numero 18 de 1' avenue Kimpoko, Quartier 
Masiala dans Ia Commune de Limete ; 

Pour le premier : 

:Etant a: 
Attendu que les ass ignes n' ont ni domicile, ni 

residence connus une copie de !'exploit est affichee ala 
porte principale du tribunal ou la demande est portee et 
un extrait en est publie dans le Journal officiel de la 
Republique Democratique du Congo; 

Pour la deuxierne : 

Etant a: 
Et y parlant a : 
Pour Ia troisieme : 

:Etant a: 

Et y parlant a 
L'expedition d'une ordonnance n° ... , portant 

injonction de payer du ... , rendue par le president du 
Tribunal de commerce de .Kinshasa/Gombe; 

En consequence, j 'ai fait somrnation aux 
susnomrnes, soit de payer a la requerante ou a moi, 
Huissier porteur des pieces ayant pouvoir de recevoir et 
de donner bonne et valable quittance les somrnes ci­
dessous: 

1. Principal 

2. Frais de greffe 

3. Frais de procedures 

Soit s'il entend faire valoir des moyens de defense 
tant sur le fond que sur la forme, de former opposition 
dans le delai de 15 (quinze) jours a compter de Ia date du 
present acte. 
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Lui declarant que son opposition pour etre recevable 
doit etre faite par acte extrajudiciaire et portee devant le 
Tribunal de commerce de Kinshasa/Gombe ; 

Lui declarant en outre, qu'il peut prendre 
connaissance au greffe du tribunal dont le president a 
rendu Ia decision, des documents produits par le 
creancier et qu'a defaut d'opposition dans le delai 
indique, il ne pourra plus exercer aucun recours et 
pourra etre contraint par toutes voies de droit a payer Ia 
somme reclamee ; 

Sous toutes reserves ; 

Et pour que les signifies n'en pretextent !'ignorance, 
je leur ai laisse copie de la requete, copie de 
!'ordonnance ainsi que celle demon exploit. 

Dont acte : Cout : .... FC L 'Huissier 

Ordonnance n° 0291/2017, portant injonction de 
payer 

L'an deux mille dix-sept, le quatrieme jour du mois 
de mars; 

Nous, Mpisomi Botike Claude, president a.i. du 
Tribunal de commerce de Kinshasa/Gombe ; 

Vu la requete nous adressee en date du 03 mars 
2017 par la Societe Advans Banque Congo SA, 
immatriculee au RCCM, sous le numero CD/KIN/ 
RCCM/14-B-01880, identification nationale Ol-610-
N55412 et dont le siege social est etabli au n° 4 de · 
!'avenue Bas-Congo dans Ia Commune de la Gombe a 
Kinshasa, poursuite::; et diligences de Monsieur 
Yvonnick Peyraud, son Directeur general, agissant aux 
fins des presentes en vertu de r article 26 de ses statuts et 
proces-verbal du Conseil d'administration du 15 
decembre 2016, ayant pour Conseil Maitre Francis 
Ndjondo Minengu, Avocat a la Cour d'appel de 
Kinshasa/Gombe, demeurant au 8e niveau, appartement 
B 1, Anciennes galeries presidentielles dans la Commune 
de Ia Gombe a Kinshasa, tendant a obtenir une decision 
enjoignant a ses debiteurs, Monsieur Tshimbadi 
Tshimbadi Martin, commertrant proprietaire de 
I'Etablissemcnt Papa Jemira, irnmatricule au RCCM 
sous le numero CD/KING/RCCM/14-A-11919/MANC 
NRC KG/8914/P et dame Kalanga Buzangu Carine, sans 
profession connue, tous deux residant au 11°22 de 
l'avenue Ngufu, Quartier Yolo-Nord dans la Commune 
de Kalamu a Kinshasa, tous co-emprunteurs solidaires 
suivant convention de pret datee du 04 decembre 2016, 
de payer sa creance principale evaluee a 30.992,39 $US ; 

Vu les pieces certifiees conformes produites a l'etai 
de ladite requete, lesquelles attestent que seule la somme 
de 30.992,39 $US, remplit les conditions prescrites a 
]' article lcr de l"AUVE; 

118 



l:>aout2017 Jol!rnal Oitici-.:1 de Ia Republique Democratiquc du Congo Premiere p(lrtie- no 16 

Vu !' article 5, alinea 1• de l'AUPSRVE; 

Vu la Loi n° 002/2001 du 03 juillet 2001, portant 
creation, organisation et fonctionnement des Tribunaux 
de commerce ; 

Enjoignons a Monsieur Tshimbadi Tshirnbadi 
Martin et dame Kalanga Buzangu Carine, mieux 
identifies ci-haut, de payer en deniers ou quittance a la 
Societe Advans Banque Congo SA, a titre de creance 
principale, Ia somme de 30.992,39 $US ; 

Disons que Ia presente ordonnance sera non avenue 
si elle n' a pas ete signifiee dans les trois mois de sa date. 

Ainsi ordonne en notre Cabinet a Kinshasa/Gombe 
aux :jour, mois et an que dessus. 

Le president a.i. 

Mpisomi Botike Claude, 

Juge permanent 

Signification d'injonction de payer 
RH 087/17 
Role 0291/17 

L'an deux mille dix-sept, le cinquieme jour du mois 
de juin a 11 heures 30' ; 

A Ia requete de Ia Societe Advans Banque Congo 
SA, immatriculee au Registre du Commerce et du Credit 
Mobilier, sous le numero CD/KIN/RCCM/14-B-01880, 
id. nat. 01-610-N55412, dont le siege social est situe au 
n°4 de !'avenue du Bas-Congo, Commune de Ia Gombe, 
a Kinshasa, poursuite et diligence de son Directeur 
general, Monsieur Yvonnick Peyraud, agissant aux fins 
des presentes en vertu de !'article 26 de ses statuts et du 
proces-verbal du Conseil d'administration du 15 
decembre 2016 et ayant pour conseil Maitre Francis 
Ndjondo Minengu, Avocat au Barreau de Kinshasa/ 
Gombe; 

Je soussigne Benonga Ikolia, Huissier judiciaire 
asserrnente pres 1e Tribunal de commerce de 
Kinshasa/Gombe ; 

Ai signifie et en meme temps que les presentes 
laisse a: 

1. Monsieur Tshimbadi Tshirnbadi Martin, 
commeryant proprietaire de l'etablissement Papa 
Jemira immatricule au RCCM CD/KNG RCCM/14-
A-119/ANC RC KG/8914/P, emprunteur contrat de 
pret numero LI 510-0022118 du 29 octobre 2015, 
residant au numero 22, de !'avenue Ngufu, Quartier 
Yolo-Nord dans Ia Commune de Kalamu; 

2. Dame Kalanga Buzangu Carine, sans profession 
connue, co-emprunteur du contrat de pret LI 510-
0022118 du 29 octobre 2015, residant au numero 
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22, de !'avenue Ngufu, Quartier Yolo Nord dans Ia 
Commlllle de Kalamu ; 

Pour le premier : 

Etant a : 

Attendu que les deux assignees n'ont pas des 
residences connues, ni hors, ni dans Ia Republique 
Democratique du Congo; j 'ai affiche une copie a 1 ' entree 
principale du Tribunal de commerce de Kinshasa/ 
Oomb~ et publie cette present ordonnance au Journal 
officiel. 

Et y parlant a : 
Pour la deuxieme 

~tant a: 
Et y parlant a : 
L' expedition d 'une ordonnance n° 0291/17 portant 

injonction de payer du 06 mars 2017 rendue par le 
president du Tribunal de commerce de 
K.inshasa/Gombe ; 

En consequence, j ' ai fait sommation aux 
susnommes, soit de payer a Ia requerante ou a moi, 
Huissier porteur des pieces ayant pouvoir de recevoir et 
de donner bonne et valable quittance les sommes ci­
dessous: 

1. Principal 

2. Frais de Greffe 

3. Frais de procedures : 

30.992,39 $US 

700 $US 

50$US 

Soit s'il entend faire valoir des moyens de defense 
tant sur le fond que sur Ia forme, de former opposition 
dans le delai de 15 (quinze) jours a compter de la date du 
present acte. 

Lui declarant que son opposition pour etre recevablc 
do it etre faite par acte extraj udiciaire et portee devant le 
Tribunai de commerce de Kinshasa/Gombe. 

Lui declarant en outre, qu'il pyut prendre 
connaissance au greffe du tribunal dont le president a 
rendu la decision, des documents produits par le 
creancier et qu' a defaut d'opposition dans le delai 
indique, il ne pourra plus exercer aucun recours et 
pourra etre contraint par toutes voies de droit a payer la 
somme reclamee; 

Sous toutes reserves, 

Et pour que les signifies n'en pretextent !'ignorance, 
je leur ai laisse copie de Ia requete, copie de 
!'ordonnance ainsi que celle demon exploit. 

Dont acte Coilt ... FC L' Huissier 
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Ordonnance n° 0292/2017, portant injonction de 
payer 

L'an deux mille dix-sept, le quatrieme jour du mois 
de mars ; 

Nous, Mpisomi Botike Claude, president a.i . du 
Tribunal de commerce de K.inshasa/Gombe ; 

Vu la requete nous adressee en date· du 03 mars 
2017 par la Societe Advans Banque Congo SA, 
immatriculee au RCCM sous le numero CD/KIN/ 
RCCM/14-B-01880, identification nationale Ol-610-
N55412 et dont le siege social est etabli au n°4 de 
1' avenue Bas-Congo dans la Commune de la Gombe a 
Kinshasa, poursuites et diligences · de Monsieur 
Yvonnick Peyraud, son Directeur general, agissant aux 
fins des presentes en vertu de I' article 26 de ses statuts et 
proces-verbal du Conseil d' ad.ministration du 15 
decembre 2016, ayant pour conseil Maitre Francis 
Ndjondo Minengu, Avocat a la Cour d'appel de 
.Kinshasa/Gombe, demeurant au 8" niveau, appartement 
B 1, Anciennes galeries presidentielles dans la Commune 
de la Gombe a Kinshasa, tendant a obtenir une decision 
enjoignant a ses debiteurs , Madame Bongwangela 
L~sala Sylvie, commer9ante proprietaire de 
l'Etablissements Bosly et Monsieur Ilondo Ngunda 
Matthieu, sans profession connue, tous deux residant au 
no 02, de !'avenue Carriere, Quartier CPA Mushie, dans 
la Commune de Ngafula a Kinshasa, tous co­
emprunteurs solidaires suivant convention de pret datee 
du 28 novembre 2014, de payer sa creance principale 
evaluee a 31.885,31 $US. 

Vu les pieces certifiees conformes produites a 1' etai 
de ladite requete, lesquelles attestent que seule la somme 
de 31 .885,31 $US, remplit les conditions prescrites a 
!' article 1•' de l'AUVE; 

Vu l'nrticlc: 5, alinea l c·r de l'AUPSRVE ; 

Vu !'article n° 002/2001 du 03 juillet 2001 portant 
creation, organisation et fonctionnement des Tribunaux 
de commerce ; 

Enjoignons a Madame Bongwange1a Losala Sylvie 
et Monsieur Ilondo Ngunda Matthieu, mieux identifies 
ci-haut, de payer en deniers ou quittance a 1a Societe 
Advans Banque Congo SA, a titre de creance principale, 
la somme de 31.885,31 $US ; 

Disons que la presente ordonnance sera non avenue 
si elle n' a pas ete signifiee dans les trois mois de sa date. 

Ainsi ordonne en notre cabinet de Kinshasa/Gombe 
aux :jour, mois et an que dessus. 

Le president a.i. 

Mpisomi Botike Claude, 

Juge permanent 
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Signification d'injonction de payer 
RH 087/17 
Role 0292/17 

L'an deux mille dix-sept, le sixieme jour du mois de 
juin a 12 heures 1' ; 

A la requete de la Societe Advans Banque Congo 
SA, imrnatriculee au Registre du Commerce et du Credit 
Mobilier sous le numero CDIK.IN/RCCM/14-B-01880 
id. nat. 01-610-N55412, dont le siege social est situe a~ 
n°4 de !'avenue du Bas-Congo, Commune de la Gombe, 
a Kinshasa, poursuite et diligence de son Directeur 
general, Monsieur Yvonnick Peyraud, agissant aux fins 
des presentes .en vertu de !'article 26 de ses statuts et du 
proces-verbal du Conseil d 'administration du 15 
decembre 2016 et ayant pour conseil Maitre Francis 
Ndjondo Minengu, Avocat au Barreau de 
K.inshasa/Gombe ; 

Je soussigne, ... , Huissier judicia ire assermente pres 
le Tribunal de commerce de K.inshasa/Gombe. 

Ai signifie et en meme temps que les presentes 
laisse a: 
1. Madame Bongwangela Losala Sylvie, commer9ante 

proprietaire du commerce ETS Bosyl, emprunteur 
contrat de pret numero LI 570.000.865 du 28 
novembre 2014, residant au numero 02 de !'avenue 
Carriere, Quartier CPA Mushie, dans la Commune 
de Mont-Ngafula; 

2. Monsieur Ilondo Ngunda Matthieu, sans profession 
connue, co-emprunteur du contrat de pret numero 
LI 570.000.865 du 28 novembre 2014, residant au 
numero 02 de !'avenue Carriere, Quartier CPA 
Mushie, dans la Commune de Mont Ngafula ; 

Pour le premier : 

Etant a : attendu que les ass ignes n · ont pas ni 
domicile ni residence connu, une copie de !'exploit est 
affichee a la porte principale du tribunal ou la demande 
est portee et un extrait en est publie dans le Journal 
officiel de la Republique Democratique du Congo; 

Et y parlant a 
Pour la deuxieme : 

Etant a: 
Et y parlant a : 
L'expedition d'tme ordonnance no 0292/2017 

portant injonction de payer du 04 mars 2017, portant 
injonction de payer du 04 mars 2017 rendue par le 
president du Tribunal de commerce de Kinshasa/Gombe. 

En consequence, j 'ai fait sommation aux 
susnommes, soit de payer a la requerante ou a moi, 
Huissier porteur des pieces ayant pouvoir de recevoir et 
de donner bonne et valable quittance les sommes ci­
dessous : 
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1. Principal : 31.885,31 $US 

2. Frais de greffe : 900 $US 

3. Frais de procedure: 50 $US. 

Soit s'il entend faire valoir des moyens de defense 
tant sur le fond que sur la forme, de former opposition 
dans le delai de 15 (quinze) jours a compter de la date du 
present acte. 

Lui declarant que son opposition pour etre recevable 
doit etre faite par acte extrajudiciaire et portee devant le 
Tribunal de commerce de Kinshasa!Gombe. 

L~i declarant en outre, qu' il peut prendre 
connatssance au greffe du tribunal dont le president a 
rendu la decision, des documents produits par le 
creancier et qu'a defaut d'opposition dans le delai 
indique, il ne pourra plus exercer aucun recours et 
pourra etre contraint par toutes voies de droit a payer la 
somrne reclamee ; 

Sous toutes reserves ; 

. Et pour que les signifies n'en pretextent !'ignorance, 
Je leur ai laissc copie de Ia requete, copie de 
!'Ordonnance ainsi que celle demon exploit. 

Dont acte· Cout ... FC L'Huissier 

Ordonnance n° 0293/2017, portant injonction de 
payer 

L'an deux mille dix-sept, le quatrieme jour du mois 
de mai; 

Nous, Mpisomi Botike Claude, president a.i. du 
Tribunal de commerce de K.inshasa!Gombe · 

' 
Vu Ia requete nous adressee en date du 03 mars 

20 17 par la Societe Advans Banque Congo SA, 
immatriculee au RCCM sous le numero 
CDIKIN/RCCM/ 14-B-0 18 80, identification nationale 
01-610-N55412 et dont le siege social est etabli au no 4 
de !'avenue Bas-Congo dans la Commune de la Gombe 
a Kinshasa, poursuites et diligences de Monsieur 
Yvonnick Peyraud, son Directeur general, agissant aux 
fins des presentes en vertu de !'article 26 de ses statuts et 
proces-verbal du Conseil d' administratiori du 15 
decembre 2016, ayant pour conseil Maitre Francis 
Ndjondo Minengu, Avocat a la Cour d'appel de 
Kinshasa/Gombe, demeurant au 8" niveau, appartement 
B 1, Anciennes galeries presidentielles dans la Commune 
de Ia Gombe a Kinshasa, tendant a obtenir une decision 
enjoignant a ses debiteurs, Monsieur Katsuashi Mubenga 
Jacques, commervant proprietaire de l'Etablissements 
Jacques Solution et Madame Tumba Mbuyi, sans 
profession connue, tous deux residant au n° 1400 de 
]'avenue Pham1acie, Quartier Ndolo, dans la Commune 
de Barumbu a Kinshasa et Monsieur Boyobo Kazadi 
Y ousouf. residant au numero 09 de l' avenue Kutu 

' 

· ") ·"' 1 • .) 

Quartier Kinsuka recheur, dans la Commune de 
Ngaliema, tous co-emprunteurs solidaires suivant 
convention de pret datee du 15 juillet 2015, de payer sa 
creance principale evaluee a 14.249,49 $US ; . 

Vu les pieces certifiees conformes produites a l'etai 
de ladite requete, lesquelles attestent que seule la somrne 
de 14.249,49$US, remplit des conditions prescrites a 
1' article 1" de I' A UVE ; 

Vu l'artiQle 5, alinea 1 e del' AUPSRVE ; 

Vu la Loi no 002/2001 du 03 juillet 2001, portant 
creation, organisation et fonctionnement des Tribunaux 
de commerce ; 

Enjoignons a Monsieur Katsuashi Mubenga Jacques, 
Madame Tumba Mbuyi et Monsieur Boyobo Kazadi 
Yousouf, mieux identifies ci-haut, de payer en deniers 
~u quitta~ce a la Societe Advans Banque Congo SA, a 
ntre de creance principale, la somme de 14.249,49 $US; 

Disons que Ia presente ordonnance sera non avenue 
si elle n'a pas ete signifiee dans les trois mois de sa date. 

Ainsi ordonne en notre Cabinet a Kinshasa/Gombe 
aux :jour, mois et an que dessus. 

Le president ai 

Mpisomi Botike Claude, 

J uge permanent 

Signification d'injonction de payer 
RH 224/017 
Role 0293/017 

L 'an deux mille dix -sept, le cinquieme jour du mois 
de juin a 11 heures; 

A la requete de Ia Societe Advans Banque Congo 
SA, immatriculee au Registre du Commerce et du Credit 
Mobilier sous le numero CD/K.IN/RCCM/14-B-01880 
id. nat 0 1·61 O-N55412, dont le siege social est situe a~ 
n°4 de !'avenue du Bas-Congo, Commune de la Gombe 
a Kinshasa, poursuite et diligence de son Directe~ 
general Monsieur Yvonnick Peyraud, agissant aux fins 
des presentes en vertu de !'article 26 de ses statuts et du 
proces-verbal du Conseil d' administration du 15 
decembre 2016 et ayant pour conseil Maitre Francis 
Ndjondo Minengu, Avocat au Barreau de 
Kinshasa/Gombe ; 

Je soussigne Benonga Ikolea, Huissier judiciaire 
assermente pres le Tribunal de commerce de 
Kinshasa/Gombe. 

Ai signifie et en meme temps que les presentes 
laisse a : 

1. Monsieur Katuashi Mubenga Jacques, comrnervant, 
residant au numero 1400 de !'avenue Pharmacie 
Quartier Ndolo, dans la Commune de Barumbu · ' 

' 
2. Madame Tumba Mbuyi, sans profession connue, 
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residant au numero 1400 de 1' avenue pharmacie, 
Quartier Ndolo, dans la Commune de Barumbu; 

3. Monsieur Boyobo Kazadi Y ousouf, residant au 
numero 09 de !'avenue Kutu, Quartier Kinsuka 
Pecheur, dans Ia Commune de Ngaliema ; 

Pour le premier : 

E:tant a: 
Attendu que les trois assignes n'ont pas des 

residences connues, ni hors, ni dans la Republique 
Democratique du Congo; j'ai publie cette presente 
ordonnance portant injonction de payer au Journal 
officiel et affiche une copie a !'entree principale du 
Tribunal de commerce de Kinshasa!Gombe. 

Et y parlant a ... 
Pour la deuxieme : 

:Etant a: ... 
Et y parlant a : ... 
Pour le troisieme : ... 

:Etant a: ... 
Et y parlant a ... 
L 'expedition d 'une ordonnance n° 0293/2017, 

portant injonction de payer du 04 mars 2017 rendue par 
le president du Tribunal de commerce de 
Kinshasa!Gombe ; 

En consequence, j'ai fait sommation aux 
susnommes, soit de payer a la requerante ou a moi, 
Huissier porteur des pieces ayant pouvoir de recevoir et 
de donner bonne et valable quittance les sommes ci­
dessous: 

1. Principal : 14.249,29 $US 
2. Frais de greffe : 230$US 
3. Frais de procedures : 50$US 

Soit s'il entend faire valoir des moyens de defense 
tant sur le fond que sur la forme, de former opposition 
dans le delai de 15 (quinze)jours a compter de la date du 
present acte. 

Lui declarant que son opposition pour etre recevable 
doit etre faite par acte extrajudiciaire et portee devant le 
Tribunal de commerce de Kinshasa!Gombe. 

Lui declarant en outre, qu'il peut prendre 
connaissance au greffe du tribunal dont le tresident a 
rendu la decision, des documents produits par le 
cn~ancier et qu'a defaut d'opposition dans le delai 
indique, il ne pourra plus exercer aucun recours et 
pourra etre contraint par toutes voies de droit a payer la 
somme reclamee ; 

Sous toutes reserves ; 

Et pour que les signifies n'en pretexte l'ignorance,je 
leur ai laisse copie de la requete, copie de !'ordonnance 
ainsi que celle demon exploit. 

Dont acte: Cout ... FC L'Huissier 
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Requete aux fins d'injonction de payer 

N/Ref. : 030/CKIL/CAB/03/20 17 

A Monsieur le president du Tribunalde commerce de 
Kinshasa!Gombe 

A Kinshasa!Gombe 

Conceme: Requete aux fms d'injonction de payer 

Monsieur le president, 

La Societe Advans Banque Congo SA, immatriculee 
au Registre du commerce et du Credit Mobilier sous le 
numero CD/K.IN/RCCM/14-B-01880, id. nat. Ol-610-
N55412, dont le siege social est situe au n° 4 de !'avenue 
du Bas-Congo, Commune de Ia Gombe, a Kinshasa, 
poursuite et diligence de son Directeur general Monsieur 
Yvonnick Peyraud, agissant · aux fins des presentes en 
vertu de !'article 26 de ses statuts et du proces-verbal du 
Conseil d'administration du 15 decembre 2016 et ayant 
pour Conseil Maitre Charles Kalonji llunga, A vocat au 
barreau de K.inshasa!Gombe ; 

A l 'honneur de vous exposer respectueusement ce 
qui suit: 

Que: 

1. Madame Ambassa Angembe Evelyne, 
commer9ante, residant avenue Djolu n° 26, Quartier 
Anciens combattants. Commune de Kasa-Vubu, a 
Kinshasa. 

2. Madame Kubakila Mpiana Christel, de profession 
inconnue, residant avenue Djolu n° 26, Quartier 
Anciens combattants, Commune de Kasa-Vubu, a 
Kinshasa. 

Sont co-emprunteurs solidaires, en vertu du contrat 
de prih n° LI 570-001602 contracte avec Ia requerante en 
date du 22 fevrier 2016 pour un montant de 25.100 USD 
(Vingt-cinq mille cent Dollars americains). 

Qu'aux termes dudit contrat, ce montant, affecte 
d 'un taux d'interet mensuel de 2,40% etait remboursable 
en seize ( 16) echeances mensuelles, partant du 23 mars 
2016, pour Ia premiere au 22 juin 2017 pour Ia demiere, 
conformement a l'echeancier agree par les parties a Ia 
date de Ia signature du contrat ; 

Qu'a terme, le montant total a rembourser par les 
debiteurs s'elevait a 30.523,267 USD soit 25.100 USD, 
en capital et 5.423 USD en interets, 

Qu'il convient de noter, en outre, que le contrat 
prevoyait des penalites de retard de l'ordre de 0,5% par 
jour de retard calcult~es sur le montant de l'echeance 
impayee (capital+ interets) 
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Signification d'injonction de payer a domicile 
inconnu 

RH 060/17 
Role 0266/17 

L'an deux mille dix-sept, le sixieme jour du mois de 
juin a 15 heures ; 

A la requete de la Societe Advans Banque Congo 
SA, RCCM numero CD/K.IN/RCCM/14-B-01880, Id. 
Nat 01-610-N55412, dont le siege social est situe au n°4 
de !'avenue de Bas-Congo, Commune de Ia Gombe, a 
Kinshasa, poursuite et diligence de son Directeur general 
Monsieur Yvonnick Peyraud, agissant aux fins des 
presentes en vertu de !'article 26 de ses statuts et du 
proces-verbal du Conseil d'administration du 15 
decembre 2016; 

Je soussignee Okito Viviane, Huissier assermente 
pres le Tribunal de Commerce de Kinshasa/Gombe ; 

Ai signifie et en meme temps que les presentes a : 
Madame Ambassa Angembe Evelyne, commen;:ante 

et Madame Kubakila Mpiana Christel, de profession 
inconnue, toutes n'ayant ni domicile ni residence 
connues en Republique Democratique du Congo ni a 
]' etranger' 

L'expedition d'une ordonnance no 0266/2017 
portant injonction de payer du 06 mars 2017 rendue par 
le President du Tribunal de commerce de Kinshasa/ 
Gombe. 

En consequence, J a1 fait sommation aux 
susnommes, soit de payer a la requerante ou a moi, 
huissier porteur des pieces ayant pouvoir de recevoir et 
de donner bonne et valable quittance les sommes CJ­

dessous : 

1. Principal : 21.814,06 USD 

2. Frais de greffe : 50USD 

3. Frais de procedure : 

Soit s'il entend faire valoir des moyens de defense 
tant sur le fond que sur Ia forme, de former opposition 
dans le delai de 15 (quinze) jours a compter de Ia date du 
present acte. 

Lui declarant que son opposition pour etre recevable 
doit etre faite par acte extrajudiciaire et portee devant Je 
Tribunal de commerce de Kinshasa!Gombe. 

Lui declarant en outre, qu'il peut prendre 
connaissance au greffe du tribunal dont le resident a 
rendu Ia decision, des documents produits par le 
creancier et qu'a defaut d'opposition dans le delai 
indique, il ne pourra plus exercer aucun recours et 
pourra etre contraint par toutes voies de droit a payer la 
somme reclamee ; 

Sous toutes reserves, 

Et pour que les signifies n'en pretextent !'ignorance, 
j'ai affiche, une copie de !'exploit a la porte principale 
du Tribunal de commerce de Kinshasa!Gombe en meme 
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temps qu 'un ex trait est envoye pour publication au 
Journal officiel de la Republique Democratique du 
Congo, 

Dont acte Cout ... FC L'Huissier 

Ordonnance no 0266/2017, portant injonction de 
payer. 

L'an deux mille dix-sept, le sixieme jour du mois de 
mars ; 

Nous, Mpisomi Botike Claude, president a.i . du 
Tribunal de commerce de Kinshasa!Gombe ; 

Vu la requete nous adressee en date du 03 mars 
2017 par la · Societe Advans Banque Congo SA, 
immatriculee au RCCM sous le numero CD/KIN/ 
RCCM/14-B-0 1880, Identification nationale 01-61 O­
N55412 et dont le siege <;ocial est etabli au n°4 de 
1' avenue Bas-Congo dans la Commune de Ia Gombe a 
Kinshasa, poursuites et diligences de Monsieur 
Yvonnick Peyraud, son Directeur general, agissant aux 
fins des presentes en vertu de ]'article 26 de ses statuts et 
proces-verbal du Conseil d'administration du 15 
decembre 2016, ayant pour Conseil Ma'itre Charles 
Kalonji Ilunga, Avocat a Ia Cour d'appel de 
Kinshasa!Matete, tendant a obtenir une decision 
enj oignant a ses debiteurs, Madame Ambassa An gem be 
Evelyne, commen;:ante et Madame Kubakila Mpiana 
Christel, de profession inconnue, toutes residant au n° 26 
de !'avenue Djolu, Quartier Anciens Combattants, dans 
la Commune de Kasa-Vubu a Kinshasa, tous co­
emprunteurs solidaires suivant convention de pret datee 
du 22 fevrier 2016, de payer sa creance principale 
evaluee a 21.814,06 $US; 

Vu les pieces certifiees conformes produites a l'etai 
de ladite requete, lesquelles attestent que seule Ja somme 
de 21.814,06 $US, remplit les conditions prescrites a 
!'article l er de l'AUVE; 

Vu !'article 5, alinea 1e de l'AUPSRVE; 

Vu la Loi no 002/2001 du 03 juillet 2001 portant 
creation, organisation et fonctionnement des Tribunaux 
de commerce ; 

Enjoignons a Madame Ambassa Angembe Evelyne 
et Madame Kubakila Mpiana Christel, mieux identifies 
ci-haut, de payer en deniers ou quittance a Ia Societe 
Advans Banque Congo SA, a titre de creance principale, 
la somme de 21.814,06 $US; 

Disons que Ia presente ordonnance sera non avenue 
si elle n ' a pas ete signifiee dans les trois mois de sa date. 

Ainsi ordonne en notre cabinet a Kinshasa/Gombe 
aux : jour, mois et an que dessus ; 

Le president ai 
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Mpisomi Botike Claude 

Juge permanent 

Requete aux fins d'injonction de payer 
N/Ref.: 031/CKIL/CAB/03/2017 

A Monsieur le president du Tribunal de 

commerce de Kinshasa/Gombe 

A Kinshasa/Gombe 

Concerne: Requete aux. ftns d'injonction de payer 

Monsieur le president, 

La Societe Advans Banque Congo SA, immatriculee 
au Registre du Commerce et du Credit Mobilier sous le 
numero CD/KIN/RCCM/14-B-01880, id. nat. Ol-610-
N5541, dont le siege social est situe au n° 4 de !'avenue 
du Bas-Congo, Commune de la Gombe, a Kinshasa, 
poursuite et diligence de son Directeur general Monsieur 
Yvonnick Peyraud, agissant aux. flns des presentes en 
vertu de !'article 26 de ses statuts et du proces-verbal du 
Conseil d'adrninistration du 15 decembre 2016 et ayant 
pour Conseil maitre Charles Kalonji Ilunga, Avocat au 
Barreau de Kinshasa/Matete ; 

A I 'honneur de vous exposer respectueusement ce 
qui suit: 

Que: 

1. Mo'ise Kabengele Kabengele, commert;:ant, residant 
avenue Kwilu n° 140, Quartier Madimba, 
Commune de Kinshasa a Kinshasa. 

2. Madame Tshibola Muamba Ruth, de profession 
inconnue, residant avenue La Foi n° 140, Quartier 
Joli -pare, Commune de Ngaliema, a Kinshasa ; 

3. Monsieur Co-emprunteurs solidaires, en vertu du 
contrat de pret no LI 570-001068 contracte avec la 
requerante en date du 31 mars 2015 pour un 
montant de 50.000 USD (Cinquante mille Dollars 
americains) ; 

Qu'aux termes dudit contrat, ce montant, affecte 
d'un taux d'interet mensuel de 2,40% etait remboursable 
en dix -huit ( 18) echeances mensuelles, partant du 
04/05/2015, pour la premiere au 04 octobre 2016 pour Ia 
derniere, conformement a 1' ecbeancier agree par les 
parties a la date de Ia signature du contrat ; 

Qu'a terme, le montant total a rembourser par les 
debiteurs s'elevait a 62.343,30 USD soit 50.000 USD en 
capital et 12.343 USD en interets ; 

Qu'il convient de noter, en outre, que le contrat 
prevoyait des penalites de retard de l'ordre de 0,5% par 
jour de retard calculees sur le montant de l'ecbeance 
impayee (capital+ interets) 

Qu'il s'avere, malheureusement. qu'apn~s avoir 
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regulierement paye quelques echeances, les debiteurs se 
sont abstenus d'executer leur obligation de 
remboursement, et ce, malgre les incessantes 
reclamations de Ia requerante. 

Qu'a ce jour, apres deduction des echeances payees 
et application des penalites de retard, la dette des 
debiteurs dans les livres de Ia requerante s'eleve a la 
somme totale de 44.399,77 USD (Quarante-quatre mille 
trois cent nonante-neuf Dollars americains et septante­
sept centimes) ventilee comme suit : 

Solde courant : 19.242,08 USD 

Interets cumules : 1.902,64 USD 

Penalites de retard : 22.255,05 USD 

Que compte tenu de la mauvaise foi manifeste des 
debiteurs qui, malgre l'echeance largement depassee et 
les multiples rappels, ne fournissent aucun effort pour 
desinteresser un tant soit peu la requerante, perturbant de 
ce fait gravement 1es activites de celle-ci ; 

A ces causes : 

Sous toutes reserves generalement quelconques ; 

La requerante vous prie, Monsieur le President, de 
bien vouloir rendre une ordonnance portant injonction de 
payer, a l'encontre des debiteurs, pour les somrnes sus­
indiquees; 

Et .ce sera justice 

Fait a Kinshasa, le 03 mars 2017 

Pour Ia requerante 

Maitre Charles Kalonji Ilunga 

Annexes: 

Conditions particulieres du pret du 31 mars 2015 ; 

Echeancier de remboursement du 31 mars 2015 ; 

RCCM Moi"s Kabengele Kabengele ; 

Id. nat. Moise Kabengele Kabengele ; 

Stat.uts de Advans Banque Congo SA 

PV du Conseil d'administration du 15 decembre 
2016; 

RCCM n° CD/KIN/RCCM/14-B-01880. 

Ordonnance n° 0262/2017, portant injonction de 
payer. 

L'an deux mille dix-sept, le sixieme jour du mois de 
mars; 

Nous, Mpisomi Botike Claude, president a.i . du 
Tribunal de commerce de Kinshasa/Gombe ; 

Vu la requete nous adressee en date du 03 mars 
2017 par Ia Societe Ad vans Banque Congo SA, 
imrnatriculee au RCCM sous le numero CD/KIN/ 
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RCCM/ I 4-B-0 1880, identification nationale 01-1 O­
N554 I 2, dont le siege social est etabli au n°4 de 
J'avenue Bas-Congo dans Ia Commune de la Gombe, a 
Kinshasa, poursuites et diligences de son Directeur 
general Monsieur Yvonnick Peyraud, agissant aux fins 
des presentes en vertu de l' article 26 de ses statuts et 
proces-verbal du Conseil d'adrninistration du 15 
decembre 2016 et ayant pour conseil Maitre Charles 
Kalonji Ilunga, Avocat a la Cour d'appel de 
Kinshasa/Matete, tendant a obtenir une decision 
enjoignant a ses debiteurs, Monsieur Moi'se Kabengele 
Kabengele, cornmen;:ant et madame Tshibola Muamba 
Ruth, de profession inconnue, tous deux residant n° 140 
de !'avenue Kwilu, Quartier Madimba, Commune de 
Kinshasa a Kinshasa et Monsieur Ilunga Kalambay 
Didier, de profession inconnue, residant au n° 3 de 
l'avenue Ia Foi, Quartier Joli pare, Commune de 
Ngalicma a Kinshasa, tous co-empnmteurs solidaires 
suivant convention de pret datee du 31 mars 2015, de 
payer sa creance principale evaluee a 44.399,77 $US ; 

v u les pieces certifiees conformes produites a 1' etai 
de ladite requete, lesquelles attestent que seule la somme 
de 44.399,77 $US, remplit les conditions prescrites a 
!'article 1 • de 1' AUVE ; 

Vu !'article 5, alinea lcr de l'AUPSRVE; 

Yu Ia Loi no 002/2001 du 03 juillet 2001 portant 
creation, organisation et fonctionnement des Tribunaux 
de commerce ; 

Enjoignons a Monsieur Moi"se Kabengele 
Kabengele, Madame Tshibola Muamba Ruth et 
Monsieur llunga Kalambay Didier, mieux identifies ci­
haut, .de payer en deniers ou quittance a la Societe 
Advans Banque Congo SA, a titre de creance principale, 
la sonune de 44.399,77 $US; 

Disons que la presente ordonnance sera non avenue 
si elle n'a pas ete signifiee dans les trois mois de sa date. 

Ainsi ordonne en notre cabinet de Kinshasa/Gombe 
aux : jour, mois et an que dessus. 

Le president a.i . 

Mpisorni Botike Claude, 

J uge permanent 

Signification d'injonction de payer a domicile 
inconnu 

RH 063/17 
Role 0262/17 

L'an deux mille dix-sept, le sixieme jour du mois de 
juin a 14H30' ; 

A la rcquete de la Societe Advans Banque Congo 
Sf\ . RCCM numero CDE/KIN/RCCM/14-B-01880, id. 
11at. 0 l-61 0-NS 54 :: , dont le siege social est situe au n° 4 

de l'avenue du Bas-Congo, Commune de !a Gombe, a 
Kinshasa, poursuite et diligence de son Directeur general 
Monsieur Yvonnick Peyraud, agissant aux fins des 
presentes en vertu de !' article 26 de ses statuts et du 
proces-verbal du Conseil d 'administration du 15 
decembre 2016 ; 

Je soussignee Okito Viviane, Huissier assermente 
pres le Tribunal de commerce de Kinshasa/Gombe; 

Ai signifie et en meme temps que les presentes a : 
Moise Kabengele Kabengele, commen;;ant, Madame 

Tshibola Muamba Ruth, de profession inconnue et 
Monsieur Ilunga Kalambay Didier, de profession 
inconnue, tous n'ayant ni domicile ni residence connus 
en Republique Democratique du Congo ni a l'etranger; 

L'expectition d'une ordonnance n° 0262/2017 
portant injonction de payer du 06 mars 2017 rendue par 
le president du Tribunal de commerce de Kinshasa' 
Gombe. 

En consequence, j'ai fait sommation aux 
susnommes, soit de payer a la requerante ou a moi, 
Huissier porteur des pieces ayant pouvoir de recevoir et 
de donner bonne et valable quittance les sommes Cl­

dessous: 

1. Principal : 44.399,77 USD 

2. Frais de greffe SOUSD 

3. Frais de procedure : 

Soit s'il entend faire valoir des moyens de defense 
tant sur le fond que sur Ia forme, de former opposition 
dans le delai de 15 (quinze) jours a compter de Ia date du 
present acte. 

Lui declarant que son opposition pour etre recevable 
doit etre faite par acte extrajudiciaire et portee devant le 
Tribunal de commerce de Kinshasa/Gombe : 

Lui declarant en outre, qu ' il peut prendre 
connaissance au greffe du tribunal dont le president a 
rendu Ia decision, des documents produits par le 
creancier et qu'a defaut d' opposition dans le delai 
indique, il ne pourra plus exercer aucun recours et 
pourra etre contraint par toutes voies de droit a payer la 
somme reclamee ; 

Sous toutes reserves , 

Et pour que les signifies n'en pretextent !' ignorance, 
j 'ai affiche, une co pie de I' exploit a Ia porte principale 
du Tribunal de commerce de Kinshasa/Gombe en meme 
temps qu'un extrait est envoye pour publication au 
Journal officiel de Ia Republique Democratique du 
Congo. 

Dont acte Cout . . . FC Le Greffier 
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Requete aux fins d'injonction de payer 

N/Ref. : D.16/J 1-21/FNM 

A Monsieur le president du Tribunal de commerce 
de Kinshasa/Gombe a Kinshasa/Gombe. 

Monsieur le president, 

La Societe Advans Banque Congo SA, Immatriculee 
au Registre de Commerce et du Credit Mobilier sous le 
numero CD/KIN/RCCM/14-B-01880, id. nat. Ol-610-
N55412, dont le siege social est situe au n° 4 de 
I' A venue du Bas-Congo, Commune de la Gombe a 
Kinshasa, poursuite et diligence de son Directeur general 
Monsieur Yvonnick Peyraud, agissant aux fins des 
presentes en vertu de !'article 26 de ses statuts et du 
proces-verbal du Conseil d'administration du 17 
decembre 2013 et ayant pour Conseil Maitre Francis 
Ndjondo Miengu, A vocat au Barreau de 
Kinshasa/Gombe, demeurant au 8c niveau, appartement 
B.1, Ancienne ga1eries presidentielles dans la Commune 
de laGombe; 

A l'honneur de vous exposer respectueusement ce 
qui suit: 

Que: 

1. Monsieur Mbuyamba Kalondji Glody, commeryant 
proprietaire du commerce transport en commun, 
emprunteur contrat de pret LI 51 0-022046 du 23 
octobre 2015 , residant au numero 56 de !'avenue 
Yanonge, Quartier Yolo-Sud dans Ia Commune de 
Kalamu ; 

2. Dame Kidima Pauline Albertine, sans profession 
connue, co-emprunteur contrat de pret Ll 51 0-
022046 du 23 octobre 2015, residant au numero 56 
de !'avenue Yanonge, Quartier Yolo-Sud dans Ia 
Commune de Kalamu ; 

3. Monsieur Beya Kidima David. sans profession 
connue, caution du contrat de pret Ll 510-022046 
du 23 octobre 2015 , residant au numero 30 de 
!'avenue Air-Congo, Quartier Fina dans la 
Commune de Barumbu ; 

Qu' ils sont tous codebiteurs solidaires suivant le 
contrat de pret LI 510-022046 du 27 octobre 2015 et 
avaient obtenu de la requerante a la meme date un credit 
de 9.000,00 USD pour achat vehicule, tel que constate 
par le contrat de pret cite ci-haut, dans J'echeancier de 
remboursement amst que dans les conditions 
particulieres du meme contrat de pret remboursable dans 
12 mois so it du 23 novembre 2015 au 24 octobre 2016, 
approuve par eux suivant leurs propres mentions « lu et 
approuve » ; 

Que Ia requerante pour garantir l'ouverture de ce 
credit, a signe un contrat de pret avec gages apportes par 
1es co-emprunteurs et de !'engagement de Ia caution en 
date du 23 octobre 2015 dont copie en annexe ; 

Que !edit contrat de pret indique un taux d' interet 
:n;::; ,suel de 4.'i0 o.,.., une commission d'ouverture des 

dossiers de 101,40 USD et qu.'en cas de non-paiement 
d'une echeance a Ia date convenue, le client est ·astreint 
au paiement des penalites de retard sur base des 
conditions tarifaires Advans Banque Congo S.A en 
vigueur au jour de l'impaye par jour de retard+ TVA ; 

Que contre toute attente ce pret a toujours ete 
rembourse en retard ; 

Que ce non-paiement perdure jusqu'a ce jour, en 
depit des reclamations de la requerante ; 

Qu'a ce jour 21 novembre 2016, les debiteurs pris 
ensemble .accusent un retard de paiement que par 
consequent sont en impayes et doivent a Ia requerante Ia 
somme de 17.266,85 USD (dix-sept mille deux cent 
soixante-six Dollars americains et quatre-vingt-cinq 
cents) en capital, interet et penalite so it : 

• Capital 6.113,26 USD 

• Interet 483 ,40 USD 

• Penalitederetard : 10.670,19USD 

Que la requerante avait entrepris plusieurs 
demarches atin de recouvrer sa creance, sans succes, les 
clients brillant par leur cupidite et mauvaise foi et ce en 
depit des promesses fallacieuses qu ' ils avaient faites ; 

Qu'en lieu et place de se mettre en reuvre pour 
effectuer des versements afm de solder leur creance les 
clients qui sont en retard de paiement ne fournis~ent 
aucun effort pour 1' a purer ; 

Que de ce qui precede, il est a craindre que les 
codebiteurs cites ci-haut, ne payent leur dette, en 
organisant volontairement leur insolvabilite d 'autant 
plus qu 'a ce jour done, ils doivent rembourser a Ia 
requerante Ia sornrne ci-haut evoquee; 

Que cette fa~Yon de faire est de nature a bloquer le 
recouvremcnt de Ia creance due a In requerante ce qui lui 
cause un grave prejudice etant une institution 
financiere ; 

Que votre honneur n' aura pas de peine a constater 
que Je tout constituant une creance fondee en son 
pnnctpe ; 

C'est ainsi que la Societe Advans Banque Congo 
S.A., se trouve dans !'obligation de solliciter, 
conformement aux. articles 2 a 8 de 1 'Acte uniforme 
portant organisation des procedures simplifiees de 
recouvrement et des voies d'execution, l'injonction de 
payer Ia somme de 17.266,85 USD (dix-sept mille deux 
cent soixante-six Dollars americains et quatre-vingt-cinq 
cents) par les debiteurs pris solidairement a la 
requerante ; 

Qu 'elle requiert egalement de votre honneur, qu' il 
so it applique 1 'article 16 du me me acte uniforme ; 

A ces causes, 

Vu l'urgence ; 

Vu Ia mauvaise foi averee des debiteurs ; 
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vu les dispositions pertinentes de la 101 ,:;_, 1 ~ 

matiere ; 

Qu ' il vous plaise de : 

Dire recevable et amplement fondee la pn!scnte 
requete; 

Ordonner l'injonction de payer la somme de 
17.266,85 USD (dix-sept mille deux cent soixante-six 
Dollars americains et quatre-vingt-cinq cents) par les 
debiteurs pris solidairement a la requerante ; 

Que votre decision soit revetue de Ia formule 
executoire ; 

Et vous ferez justice. 

Pour Ia requerante 

Son conseil 

Francis Ndjondo Minengu 

Avocat 

Annexes : 

• Contrat de pret et conditions particulieres ; 

• Echeancier de remboursement ; 

• Statuts de Ia requerante ; 

• P.V. du Conseil d'administration; 

• Id. nat. ; 

• RCCM; 

• Annexe gages 

Ordonnance n° 0086/2016 portant injonction de 
payer 

L'an deux mille seize, le trentieme jour du mois de 
decembre; 

Nous, Jean-Marie Kambuma Nsula, president du 
Tribunal de commerce de Kinshasa!Gombe ; 

V u Ia requete nous adressee en date du 16 novembre 
20 16 par la Societe Ad vans Banque Congo SA, 
immatriculee au RCCM sous le numero CD/KIN/ 
RCCM/14-B-01880, id. nat. 01 -610-N55412, dont le 
siege social est situe au no 4 de !'avenue du Bas-Congo, 
Commune de la Gombe a Kinshasa, poursuite et 
diligence de son Directeur general Monsieur Yvonnick 
Peyraud, agissant aux fins des presentes en vertu de 
]'article 26 de ses statuts et du proces-verbal du Conseil 
d'administration du 17 decembre 2013 et ayant pour 
Consei1 Maitre Francis Ndjom!o Miengu,· Avocat au 
Barreau de .Kinshasa!Gombe, demt urant au 8" niveau, 
appartement B.l, Ancienne galeries presidentielles dans 
la Commune de la Gombe, tendant a obtenir une 
decision enjoignant a ses debiteurs, Monsieur 
Mbuyamba Kalondji Glody, commeryant, proprietaire 

vu \.:.O' J!;ucrre tnmsport en C01urnun et Dame .K!JHna 
Pauline Albertine, sans profession connuc, tous deux 
residant au numero 56 de 1 'A venue Yanonge, Quartier 
Yolo-Sud, Commune de Kalamu et Monsieur Beya 
Kidima David sans profession connue, residant au n° 30 
de !'avenue Air-Congo, Quartier Fina, dans Ia Conunune 
de Barumbu, tous co-emprunteurs solidaires suivant 
convention de pret datee du 23 octobre 2015, de payer sa 
creance principale evaluee a 17.266,85 USD; 

Vu les pieces certifiees conformes produites a l'etat 
de ladite requete, lesquelles attestent que seule Ia somrne 
de 17.266,85 USD remplit les conditions prescrites a 
!'article 1•r de l'AUVE ; 

Vu !'article 5 alinea 1er de l'AUPSRVE ; 

Vu Ia Loi n° 002/2001 du 03 juillet 2001 portant 
creation, organisation et fonctionnement des Tribunaux 
de commerce ; 

Enjoignons a Monsieur Mbuyamba Kalondji Glody, 
dame Kidima Pauline Albertine et Monsieur Beya 
Kidima David, mieux identifies ci-haut, de payer en 
deniers ou quittance a la Societe Advans Banque Congo 
SA, a titre de creance principale, la somrne de 17.266,85 
USD; 

Disons que la presente ordonnance sera non avenue 
si elle n'a pas ete signifiee dans les trois mois de sa 
date ; 

Ainsi ordonne en notre Cabinet de Kinshasa!Gombe 
auxjour, mois et an que dessus. 

Le president 

Jean-Marie Kambuma Nsula. 

Signification d'injonction de payer 
RH 042/17 
Role 0086/17 

L'an deux mille dix-sept, le trentieme jour du mois 
de mars a 13 heures 20' ; 

A Ia requete de la Societe Advans Banque Congo 
SA, immatriculee au Registre de commerce et du Credit 
Mobilier sous le numero CD/KIN/RCCM/14-B-01880, 
id. nat. Ol-610-N55412, dont le siege social est situe au 
no 4 de !'avenue du Bas-Congo, Commune de la Gombe 
a Kinshasa, poursuite et diligence de son Directeur 
general Monsieur Yvonnick Peyraud, agissant aux fins 
des presentes en vertu de l'article 26 de ses statuts et du 
proces-verbal du Conseil d'administration du 15 
decembre 2016 et ayant pour conseil Maitre Charles 
Francis Ndjondo Minengu, Avocat au Barreau de 
Kinshasa!Gombe ; 

Je soussigne Engunda Fataki, Huissier judiciaire 
assem1ente pres le Tribunal de commerce de 
Kinshasa/Gombe ; 
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Ai s1gnifie et en meme temps que les presentes 

1aisse a: 
I. Monsieur Mbuyamba Kalonji Glody, commerr;ant, 

residant au numero 56 de !'avenue Yanonge, 
Quartier Yolo-Sud, dans la Commune de Kalamu ; 

2. Dame Kidima Pauline Albertine, sans profession 
connuc, residant au numero 56 de !'avenue 
Yanongc, Quartier Yolo-Sud, dans la Cornnmne de 
Kalamu ; 

3. Monsieur Beya Kidima David, sans profession 
connue, residant au numero 30 de !'avenue Air­
Congo, Quartier Fina, dans Ia Commune de 
Barumbu ; 

Pour le premier 

Etant a 1' adresse susindiquee 

Et y parlant a : 
Pour la deuxieme 

Etant a l'adresse susindiquee 

Et y parlant a : 
Pour le troisieme 

Etant a: 
Et y parlant a : 

L'expedition d'une ordonnance n° 0086/2016 
portant injonction de payer du 30.12.2016 rendue par le 
president du Tribunal de commerce de Kinshasa! 
Gombe; 

En consequence, j · ai fait sommation aux 
susnommes, soit de payer a la requerante ou a moi. 
huissier porteur des pieces ayant pouvoir de recevoir et 
de donner bonne et valable quittance les sommes ci·­
dessous; 

l . Principal 

2. Frais de greffe 

3. Frais de procedures 

: 17.266,85 sus 
ISO $US 

50 $US 

Soit s'il entend faire valoir des moyens de defense 
tant sur le fond que sur Ia forme, de former opposition 
dans le dclai de 15 (quinze) jours a compter de la date du 
present acte ; 

Lui declarant que son opposition pour etre recevable 
doit etre faite par acte extrajudiciaire et portee devant le 
Tribunal de commerce de Kinshasa/Gombe ; 

Lui declarant en outre, qu' il peut prendre 
connaissance au greffe du tribunal dont le president a 
rendu Ia decision, des documents produits par le 
creancier et qu'a defaut d 'opposition dans 1e delai 
indique, il ne pourra plus exercer aucun recours et 
pourra etre contraint par toutes voies de droit a payer Ia 
somme reclamee ; 

Sous toutes reserves ; 

Et pour que lcs signifit>s n'cn pretextent !'ignorance, 

Je leur ai laisse copie de Ia requete, copie de 
!'ordonnance ainsi que celle demon exploit. 

Pour reception 

Attendu que les signifies n 'ont pas de domicile 
connu, ni dans, ni hors de la Republique Democratique 
du Congo, j'ai afficbe la copie demon present exploit et 
les actes annexes a !'entree principale du Tribunal de 
commerce de Kinshasa/Gombe et envoye une autre 
copie pour publication au Journal officiel. 

L'Huissier 

Engunda Fataki 

Requete aux fins d'injonction de payer 

N/Ref. : 052/CK.IL/CAB/01/2017 

A Monsieur le president du Tribunal de commerce 
de Kinshasa/Matete a Kinshasa!Limete. 

Concerne: Requete aux. fins d'injonction de payer; 

Monsieur le president, 

La Societe Advans Banque Congo SA, immatriculee 
au Registre de Commerce et du Credit Mobilier sous le 
numero CD/KIN/RCCM/14-B-01880, id. nat. Ol-610-
N55412, dont le siege social est situe au n° 4 de l'avenue 
du Bas-Congo, Commune de la Gombe a Kinshasa , 
poursuite et diligence de son Directeur general Monsieur 
Yvonnick Peyraud, agissant aux fins des presentes en 
vertu de ]' article 26 de ses statuts ct du prod~s-verbal du 
Conseil d ·administration du 15 decembre 2016 et ayant 
pour Conseil Maitre Charles Kalonji llunga, A vocat au 
Barreau de Kinshasa!Matete ; 

A l'honneur de vous exposer respectueusement ce 
qui suit: 

Que : 

1. Monsieur · Jean-Claude Kuminga Yemba, 
commen;:ant, residant avenue Lusambamba no 3, 
Quartier Mpasa, Commune de la N'sele, a 
Kinshasa ; 

2. Madame Olga Sala Kizamina, profession inconnue 
. residant avenue Lusambamba n° 3, Quartier Mpasa, 

Commune de Ia N'sele, a Kinshasa ; 

Sont co-emprunteurs solidaires en vertu du contrat 
de pn:!t n° LI 590-000026 contracte avec Ia requerante en 
date du 31 juillet 2015 pourun montant de 25 .000 USD ; 

Qu' aux termes dudit contrat, ce montant, affecte 
d'un taux d ' interet mensuel de 3,20 % etait 
remboursable en six (6) echeances, partant du 05 
septembre 2015, pour la premiere au 05 fevrier 2016 
pour la demiere, conformement a l'echeancier agree par 
les parties a la date de Ia signature du contrat ; 



Qu. a tcrme, le montant total a rembourser par le:, 
debiteurs s'elevait a 28 .738,15 USD, so1t 25.000 USD, 
en capital et 3.738 USD en inten~ts ; 

Qu ' il convient de noter, en outre, que le contrat 
prevoyait des penalites de retard de l'ordrc de 0, 5 % par 
jour de retard calctMes sur le montant de l'echeancc 
impaye (capital + inten~ts); 

Qu' i 1 s' avere malheureusement, qu ' a pres avoir 
regul icrement paye quelques cchcances, les debiteurs se 
sont abstenus d ' executer leur obligation de 
remboursement, et ce, malgre les incessantes 
reclamations de Ia requerante ; 

Qu'a ce jour, apres deduction des echCances payees 
en application des penalites de retard, Ia dette des 
debiteurs dans les livres de Ia requerante s'elcve a Ia 
somme totale de 75.479,71 USD ventilee comme suit: 

Solde courant : 12.893,61 USD 

Interets cumules : 3.128,02 USD 

Penalites de retard : 59.458,08 USD 

Que compte tenu de la mauvaise foi manifeste des 
debiteurs qui, malgre 1' echeance largement depassee et 
les multiples rappels, ne fournissent aucun effort pour 
desinteresser un tant soit peu Ia requerante, perturbant de 
ce fait gravement les activites de celle-ci ; 

A ces causes, 

Sous toutes reserves generalement quelconques ; 

La requerante vous prie, Monsieur le president, de 
bien vouloir rendre une ordonnance portant injonction de 
payer, a l'encontre des debiteurs, pour les sonunes sus­
indiquees; 

Et ce sera justice. 

Fait a Kinshasa, le 10 mars 2017 

Pour Ia requerante, 

Maitre Charles Kalonji Ilunga 

Ordonnance n° 064 CAB.PRES/ TRICOM!MAT/ 
2017 portant injonction de payer 

L 'an deux mille dix-sept, le trentieme jour du mois 
de mars ; 

Nous, Jean-Pierre Mulumba Mukengeshayi, 
president du Tribunal de commerce de 
Kinshasa/Matete ; 

Vu Ia requete introduite en oate du 24 mars 2017 par 
1 'Ad vans Ban que Congo SA, Immatriculee au Registre 
de Commerce et du Credit Mobilier sous le numero 
CD/KIN/RCCM/14-B-018 80, id. nat. 01-610-N55412, 
dont le siege social est situe au n° 4 de l'avenue du Bas­
Congo, Commune de la Gombe a Kinshasa , poursuite et 
diligence de -; em Dm!C~~llr 14en'~"tl Monsieur Yvonnick 
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P~yraud, agissant aux fins des presentes en verhl de 
!'article 26 de ses statuts et du proces-verbal du Consetl 
d ' administration du 17 decembre 2013 et ayant pour 
Conseil Maitre Charles Kalonji llunga, A vocat au 
Barreau de Kinshasa/Matete, tendant a obtemr une 
decision d"injonction a ses debiteurs Monsieur Je-an 
Claude Kuminga Yemba, commen;;ant et Madame Olga 
Sala Kjzamina, profession inconnue tous residant sur 
!'avenue Lusambamba n° 3, Quar1ier Mpasa dans !a 
Commune de Ia N ' Sele, a Kinshasa, de payer sa creance 
evaluee a 75.479,71 USD (septante-cinq mille quatre 
cent sept ante neuf et septante et un centimes) ; 

Vu les pieces certifiees conformes produites a l'etat 
de ladite requete, attestant la veracite des faits allcgues, 

Vu les articles 1, 2, 3, 4 et 5 de l 'AUPSRVE ; 

Vu Ia Loi no 002/2001 du 03 juillet 2001 portant 
creation, organisation et fonctionD.ement des Tribunaux 
de commerce ; 

Enjoignons aux debiteurs, mieux identifies, de payer 
a l'advans Banque Congo SA, Ia somme de 75.479,71 
USD (septante-cinq mille quatre cent septante neuf et 
septante et un centimes) ; 

Disons que la presente ordonnance sera non avenue 
si elle n'est pas signifiee dans les trois mois de sa date. 

Ainsi ordonne en notre cabinet a Kinshasa/Limete, 
auxjour, mois et an que dessus . 

Le president 

Jean-Pierre Mulumba Mukengeshayi 

Pour expedition certiftee conforme 

Kinshasa, le 06 avril 2017 

Le Greffier divisionnaire 

Madame Mathy Matondo Lusuamu 

Chef de division 

Signification d'injonction de payer a domicile 
inconnu 

Ord. 0° 064/2017 
RH 056/2017 

L'an deux mille dix-sept, le quatriemc jour du mois 
de mai ; 

A Ia requete de Ia Societe Advans Banque Congo 
SA, RCCM numero CD/KIN/ RCCM/14-B-01880, id. 
nat. 01 -61 O-N55412, dont le siege social est situe au n° 4 
de ! ' avenue du Bas-Congo, Commune de Ia Gombe, a 
Kinshasa, poursuite et diligence de son Directeur general 
Monsieur Tvonnick Pcyraud, agissant aux fins des 
presentes en vertu de !'article 26 de ses statuts et du 
proces-verbal du Consei l d'administration du 15 
decembre 201 6 . 
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Je souss1gne Komesha wa Komesha, Greffier 
assermente pres le Tribunal de commerce de 
Kinshasa/Gombe ; 

Ai signifie et en meme temps que les presents a : 
Monsieur Jean-Claude Kuminga Yemba, 

Commerc,;ant et Madame Olga Sala Kizarnina, profession 
inconnue, tous n 'ayant ni domicile ni residence connus 
en Republique Democratique du Congo ni a i'etranger; 

L'expedition d'une ordmmance n° 064 CAB.PRES/ 
TRICOM/MAT/2017 portant injonction de payer du 30 
mars 2017 rendue par le president du Tribunal de 
commerce de Kinshasa/Matete ; 

En consequence, j 'ai fait somrnation aux 
susnommcs, soit de payer a la requerante ou a moi, 
Huissier porteur des pieces ayant pouvoir de recevoir et 
de donner bonne et valable quittance les sommes ci­
dessous : 

1. Principal 

2. Frais de greffe 

: 75.479,71 USD 

:20,00 USD 

Soit qu ' il entend faire valoir des moyens de defense 
tant sur le fond que sur la forme, de former opposition 
dans le delai de 15 (quinze) jour a compter de la date du 
present acte. 

Lui declarant que son opposition pour etre recevable 
doit etre faite par acte extrajudiciaire et portee devant le 
Tribunal de commerce de Kinshasa/Matete ; 

Lui declarant en outre, qu'il peut prendre 
connaissance au greffe du tribunal dont le president a 
rendu Ia decision, des documents produits par le 
creancier et qu'a defaut d'opposition dans le delai 
indique, il ne pourra exercer aucun recours et pourra etre 
contraint par toutes voies de droit a payer la somme 
reclamee; 

Sous toutes reserves, 

Et pour que les signifies n'e pretextent !'ignorance, 
j 'ai affiche, une copie de ]'exploit a Ia porte principale 
du Tribunal de commerce de Kinshasa/Matete en meme 
temps qu'un extrait est envoyc pour publication au 
Journal officiel de Republique Democratique du Congo. 

Dont acte Cout ... FC 

Citation directe 
RP 16.030 

Le Greffier 

L'an deux mille dix-sept, le vingt-sixieme jour du 
mois de mai ; 

A la requete de : 

1. Madame Midu Malryana Denise; 

2. Monsieur Midu Muke Jean ; 

3. Monsieur Midu Kafuti Erick.. 
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4. Monsieur Midu Kazeza Patrick; 

5. Monsieur Midu Mukulu Andre; 

6. Monsieur Midu Menya Pitshou ; 

7. Monsieur Midu Mukwey, representant son pere feu 
pere Midu Mukwey ayant tous expressement 
domicile aux seules fins de la presente procedure au 
cabinet de leur conseil, Maitre Eshayi Mwambi, 
A vocat aux Barreaux de Kinshasa/Niatete et de 
Mbandaka, sis au coin des avenues Mpozo et Kasa­
Vubu no 1/A, Quartier Matonge, Commune de 
Kalamu a Kinshasa, immeuble Imprimerie de la 
cite, 1 er niveau, local 1 09 ; 

Je soussigne Paul Masamba, Huissier judicaire 
assermente de residence a K.inshasaffribunal de 
paix/N' djili; 

Ai donne citation directe a: 

Monsieur Kabongo Kasongo, actuellement sans 
domicile ni residence connus dans ou hors la 
Republique Democratique du Congo; 

D'avoir a comparaitre par devant le Tribunal de paix 
de K.inshasa!N'djili y seant et siegeant en matiere 
repressive au premier degre, au local ordinaire de ses 
audiences publiques, au Palais de justice, sis Place 
Sainte Therese, Quartier V, dans la Commune de N'djili 
a Kinshasa, en face de l'immeuble Sirop, a son audience 
publique du 31 aout 2017 a 9 heures au matin; 

Attendu que mes requerants sont enfants legitimes et 
Mritiers de la premiere categorie de feu Midu Gaston, 
decede a Kinshasa en date du 07 fevrier 1978 ; 

Qu'il n'est pas conteste ni incontestable que les 
parcelles sur !'avenue Ndjoko n° 35 et 35/bis, Quartier 
Mikondo, Commune de Kimbanseke a Kinshasa, furent 
Ia propriete unique de feu Midu Gaston portant 
originairement le numero de police 35 ; 

Que ladite parcelle a cte acquise par feu Midu 
Gaston en 1968 aupres du Chef coutumier Ngampani tel 
qu'il ressort de renseignements contenus dans 
\'attestation de titre de propriete et d'enregistrement de 
parcelle n° l 048/POP/2009 signee par le Bourgrnestre de 
la Commune de Kimbanseke, le 09 decembre 2009 ; 

Que de son vivant, Je · defunt Midu Gaston, non 
seulement habitait dans ladite parcelle avec sa famille 
constituee de son epouse, ses sept enfants susnommes et 
ses deux neveux Topenya Topo et Topenya Tutu qu'il 
avait fait venir du village, mais aussi ne l'avait ni vendu, 
ni cede ladite parcelle a une tierce personne, et surtout 
que ne 1' avait jamais morcelee; 

Qu'apres Je deces de feu Midu Gaston, ses deux 
neveux sus identifies vont chasser de ladite parcelle mes 
requerants, alors qu'ils etaient encore mineurs d'age; 

Que mes requerants devcnus majeurs organiserent et 
liquiderent Ia succession de leur defunt pere, ce, apres 
av01r entrepris des demarches administrativcs a Ia 
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Commune de Kimbanseke et au bureau du Quartier 
Ndjoku en vue de recuperer !'unique parcelle par lui 
laissee; 

Qu'en date du 28 janvier 2010, mes requerants 
furent investis sur ladite parcelle en vertu du jugement 
rendu par le Tribunal de Grande Instance de 
Kinshasa/N'djili sous RC 16.666, lequel jugement n'a 
jamais ete remis en cause par les neveux de feu Midu 
Gaston; 

Que mes requerants ont initie une action en 
deguerpissement contre sieur Topenya Tutu, neveu de 
feu Midu Gaston, par devant le Tribunal de Grande 
Instance de Kinshasa/N'djili sous RC 17.178, qui, par 
son jugement par defaut prononce, le 13 janvier 2011, 
ordonna le deguerpissement de ce demier de ladite 
parcelle et celui de tous ceux qui y occupassent de son 
chef; 

Que sieur Topenya Tutu, bien qu'ayant pris 
connaissance dudit jugement ne l'avait jamais attaque ni 
en opposition, ni en appel, encore moins introduit Ia 
procedure en defenses a execution; 

Que lors de !'execution duclit jugement, le cite fut 
aussi deguerpi ; 

Que curieusement et contre toute attente, apres son 
deguerpissement, le cite, en date du 20 juillet 2016 par 
devant le Tribunal de Grande Instance!N'djili, utilisa 
dans la cause inscrite sous RC 23.519 le jugement 
pretendument rendu par le Tribunal de Grande Instance 
de N'djili sous RC 3026/3013/1 (cote de 9 a 19 (cotation 
du cite) ou cote de 27 a 37 (cotation du TGI/N'djili)) ; 

Qu'il sied de souligner que !'action sous RC 23.519 a 
ete initiee par mon quatrieme requerant contre le cite par 
devant le Tribunal de Grande Instance de N'djili en 
sollicitation de l'annulation de son certifical 
d'enregistrement volume AE IX folio 104; 

Que !edit jugement est manifestement un faux en ce 
qu'il altere Ia verite, eta ete utilise par le cite dans le but 
de nuire ames requerants; 

Que !edit jugement altere la verite en ce qu'il 
contient des faux renseignements ou des fausses 
affirmations ci-dessous decrits: 

• Le numero du role civil 3026 est un faux numero, 
en ce que ]edit numero est relatif au jugement rendu 
par le Tribunal de Grande Instance de N'djili en 
matiere gracieuse concernant Ia succession 
Lumando Miguel qui sollicita le jugement suppletif 
a l'acte de deces; 

• RC 3013: En cause Monsieur Kabongo Kasongo 
contre Kalombo Buabua, Makwanza et Midu, alors 
que sieur Kabongo Kasongo n'a jamais ete en 
proces ni avec feu Midu Gaston, ni avec ses 
beritiers, les Midu ; 

• Attendu que le demandeur est proprietaire de Ia 
parcelle sise avenue Ndjoku n° 35 bis dans la Zone 
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de Kimbansi;ke, dchetee des mains du feu T openya 
Topo de son vivant au prix de 520.000,00 Za1res, 
alors que Ia parcelle n°35 de !'avenue Ndjoku n'a 
jamais ete ni morcclee, ni vendue ou cedee du 
vivant de Midu Gaston et que Topenya Topo n'a 
jamais etc propri6taire de ladite parcelle pour Ia 
vendre au cite ; 

RC 3026 : En cause Midu Buarodine, Kalombo 
Buabua contre Kabongo Kasongo. 

Midu Gaston n'a jamais ete en proces avec sieur 
Kabongo Kasongo, encore moins ses heritiers; 

Attendu que mes requerant sont proprietaires et co-
prop~etaires de Ia parcelle sise avenue Ndjoku n° 
35, Quartier Kingasa, Zone de Kimbanseke, feu 
Midu Gaston, de son vivant, n'a jamais ete en 
copropriete avec qui que ce soit; 

Toutes les mentions relatives aux documents 
parcellaires portant les noms de Topenya Topo, 
Midu Muyema, Midu Buarodine Lucien, Kalombo 
Buabua et Kabongo Kasongo ; 

L'affirmation selon laquelle la vente advenue entre 
le defunt Topenya et Kabongo est valide et ne peut 
etre annulee tant que les titres de son vendeur 
demeurent valides; 

Ordonne aux defendeurs Kabongo Buabua, 
Makuanza et Midu Buarodine a cesser tout trouble 
de jouissance sur Ia parcelle sise Boulevard Ndjoku 
n° 35 bis, Zone de Kimbanseke, appartenant a 
Kabongo Kasongo ; 

Qu'il va sans dire que !edit jugement a ete fab1ique 
frauduleusement par le cite en vue de s'accaparer d'une 
portion de Ia parcelle unique laissee par feu Midu 
Gaston; 

Qu'or, Ia fraude corrompt tout; 

Que fort de tout ce qui precede. il ressort clairement 
que le 
comportement du cite est a !'evidence constitutif de 
!'infraction de faux et usage de faux telle que prevue par 
les articles 124 et 126 CPLII, aussi, en ce qu'il en a fait 
usage au Tribunal de Grande Instance de Kinshasa/Ndjili 
dans la cause sous RC 23.519, en date du 20 juillet 2016 
pour justifier son pretendu droit de propriete sur Ia 
portion de la parcelle laissee par feu Midu Gaston; 

Qu'en consequence, comme !edit jugement est un 
faux, il plaira au Tribunal de ceans d'ordonner sa 
confiscation et sa destruction par bnllure; 

Qu'enfin, le Tribunal de ceans allouera a mes 
requerants pour tous prejudices confondus par eux subis 
du fait du cite, Ia somme equivalente en Francs 
congolais de US 500.000 au profit de chacun d'eux au 
titre des dommages-interets; 

A ces causes : 
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Sous toutes reserves gen6ralement quelconques; 

. Sans prejudice de tous autres moyens, faits et/ou 
droits a faire valoir d'office en cours d'instance; 

Plaise au tribunal de : 

S'entendre dire Ia presente action recevable et 
totalement fondee; 

S'entendre, en consequence, dire etablie en fait 
comme en droit, !'infraction de faux et usage de 
faux dans le chef du cite ; 

S'entendre condarnner le cite au maximum de Ia 
peine prevue par Ia loi pena1e ; 

S'entendre ordonner son arrestation immediate; 

S'entendre condarnner le cite au paiement de la 
somme equivalent en Francs congolais de 
500.000$US au profit de chacun de mes requerants 
au titre des dommages-interets; 

S'entendre condarnner le cite ala masse des frais; 

Et pour que le cite n'en pretexte !'ignorance; 

Attendu que le cite n'a ni domicile ni residence 
connus dans ou hors la Republique Democratique du 
Congo, j'ai affich6 copie de mon present exploit a Ja. 
porte principale du Tribunal de ceans et envoye une 
autre copie au Journal officiel, pour insertion et 
publication. 

Dont acte Cout ... FC l'Huissier 

Citation directe a domicile inconnu 
RP 25.761/VIll 
Tripaix/Gombe 

L' an deux mille dix-sept, le sixieme jour du mois de 
JUlll ; 

A la requete de Messieurs Mwe-di-Malila Ntoni , 
heritier et co-liquidateur de la succession Mwe-di-Malila 
Apenela Lenje Edouard, agissant en qualite et demeurant 
sur !'avenue Luambo Makiadi n° 3 et dans la Commune 
de la Gombe; 

Je soussigne, Kalombo Mutatayi Crispin, Greffier 
(Huissier) pres le Tribunal de paix de Kinshasa/Gombe ; 

Ai donne citation directe a: 
Mesdames Carmen Apcnela et Solela Mwe-di­

Malila, n ' ayant pas de domicile connu en Republique 
Democratique du Congo comme a I' ctranger ; 

D' avoir a compara1tre par devant le Tribunal de paix 
de Kinshasa/Gombe, sicgeant en matiere repressive au 
premier degre, local ordinaire de ses audiences 
publiques avenue Kalemie, a cote du Quartier general de 
Ia Police judiciaire des Parquets dans la Commune de Ia 
Gombe, a son audience publique du 06 septembre 2017 
a 09 heures du matin ; 

Pour 

Attendu que mcin requerant est heritier et co­
liquida!eur de la succession Mwe-di-Malila Apenela 
Lenje Edouard, en vertu du jugement rendu sous RPNC 
30.971 par le TGI/Gombe ; 

Que dans le but de se retrouver dans cette succession 
comme heritier, les citees ont dans 1a Ville de Kinshasa, 
capitale de la Republique Democratique du Congo et 
dans une periode non encore couverte de prescription, 
saisi sous unc fausse identite, le president du Tribunal de 
Grande Instance de Kinshasa/Gombe par une requete en 
date du 10 decembre 2015, en se faisant passer 
respectivement pour « ayant droit » de 1a succession 
susnommee alors qu'elles ne le sont pas; 

Attendu qu'ainsi, les citees dans leur quete effrenee 
d'un gain sordide, ont use de ruse et malice pour tenter 
de se faire glisser dans la succession Mwe-di-Malila 
Apenela Lenje Edouard ; 

Que c'est done, sans qualite ni droit, que les citees 
sont reussi a obtenir !'ordonnance n° 0018/D. 15/2016 
du 13 janvier 2016, un acte faux, produit de ce faux sous 
de fausses identites et faux noms qu'elles n ' ont 
d 'ailleurs jamais portes ; 

Attendu que les citees, conscientes du caractere 
foncierement faux fait usurpation de qualite, vont en 
faire usage notamment en sommant les locataires par 
voie judiciaire par l 'huissier pres la Cour d'appel de la 
Gombe sous no 780/2016le 09 juin 2016. 

Que par ces faux, les citees tentent de forcer 
illegalement la qualite et des pretentious d'heritiers de la 
succession sus indiquee alors qu 'elles n 'en ont 
aucunement droit, se rendant ainsi coupables de tentative 
d ' escroquerie; 

Que par tell e entrepri se criminelle , les citees 
ternissent !'image du feu pere du citant et troublent 
serieusement la quietude de la succession Mwe-di­
Malila Apenela Lenje Edouard, causant ainsi par ces 
multiples tentatives mafieuses un prejudice enorme et 
incalculable pour lequel le citant sollicite reparation de 
!'equivalent en Francs congolais de 750.000 $US a titre 
des dommages interets pour tous prejudices confondus ; 

Que ces faits constituent sans ambages, les 
infractions de faux et son usage, ainsi que de tentative 
d'escroquerie, faits prevu et punis par les articles 124, 
125 et 98 du Code penal congolais, livre II ; 

A ccs causes, 

Sous toutes reserves genera1ement quelconques ; 

Plaise au tribunal : 

De dire la presente action parfaitement recevable ; 

De dire etablies dans le chef des citees, en fait 
comme en droit 1es infractions de faux , d'usage de 
faux et de tentative d 'escroquerie en leur appliquant 
les peines prevues par Ia lo i pena1e en ordonnant 
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leur arrestation immediate ; 

De dire recevable et fondee !'action civile, et par 
consequent, condamner les citees ni solidium au 
paiement de Ia somme equivalent en Francs 
congolais de 750.000 $US a titre des dommages~ 

interets en reparation de tous les prejudices causes ; 

De mettre les frais d ' instance a charge des citees ; 

Et ce sera justice. 

Et Pour que les citees n'en pretextent aucune cause 
d'ignorance, attendu qu'elles n'ont ni domicile, ni 
residence connus dans ou hors Republique, j'ai affiche 
copie de mon exploit a la porte principale du Tribunal de 
paix de K.inshasa/Gombe et envoye une autre copie au 
Journal officiel pour insertion. 

Dont acte L'Huissier: 

Signification de l'extrait du jugement 
RP 10.809 

L'an deux mille dix-sept, le douzieme jour du mois 
de juin; 

A la requete de Monsieur 1' officier du Ministere 
public pres le Tribunal de Grande Instance de 
Kinshasa/N' dj ili ; 

Je soussigne, Paul Masamba, Huissier judiciaire de 
Tribunal de paix de Kinshasa!N'djili; 

Ai signifie aux : 

l. Monsieur Topenya Tutu, residant sur 1 'avenue 
Ndjoku, au n° 35, Quartier Mikondo dans la 
Commune de Kimbanseke ; 

2. Monsieur Kabongo Kassongo residant sur !'avenue 
Ndjoku no 35 bis, Quartier Mikondo dans la 
Commune de Kimbanseke a Kinshasa ; 

3. Monsieur Ngangwa Lubaki Adonis, residant sur 
Sombo no 5131, Quartier Sikini dans Ia Commune 
de Bandalungwa a Kinshasa ; 

(Actuellement tous n'ayant ni domicile, ni residence 
connus en Republique Democratique du Congo ni a 
l'etranger). 

L' expedition certifiee conforme de la copie du 
jugement rendu contradictoirement a l'egard de la partie 
citante Midu Maleyema et consorts. 

Et par defaut a 1' egard des cites Topenya Tutu, 
Kabongo Kassongo et Ngangwa Lubaki Adonis. 

Le Tribunal de paix de Kinshasa!N 'djili siegeant en 
matiere repressive au premier degrc rendu le jugement 
sous RP 10.809/9489 en date du 29 mai 2017/IV 

En cause : 

Ministere public et partie citante Midu Maleyema et 
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consorts. 

Contre : 

Topenya Tutu, Kabongo Kassongo et Ngwangwa 
Lubaki Adonis. 

Declarant que la presente signification se faisant 
pour information et direction a telles fins de droit. 

Et pour que le cite Topenya Tutu, Kabongo 
Kassongo et Ngwangwa Lubaki Adonis n'en pretextent 
ignorance attendu qu'ils n' ont ni domicile, ni residence 
connue dans ou hors de Ia Republique Democratique du 
Congo. 

J'ai affiche une copie de !'exploit ainsi que le 
jugement sus-vante a la porte principale du Tribunal de 
Paix de Kinshasa!N' djili et envoyee une autre copie au 
Journal officiel de la Republique Democratique du 
Congo pour publication. 

Dont acte Cout .. . FC 

Extrait du jugement 

RP 10.809/9489 

L'Huissier. 

Audience publique du vingt-neuf mai deux mille 
dix-sept ; 

En cause: 

Ministere public et partie citante Midu Maleyema et 
consorts tous residant a Kinshasa au n° 98, de !'avenue 
Fayala, Quartier Mombele, dans la Commune de Limete 
a Kinshasa sauf Midu Mukulu Andre, residant sur 
!'avenue Kabambare no 159, Quartier Djalo dans !a 
Commune de Kinshasa a Kinshasa ; 

Contre: 

Monsieur Topenya Tutu, residant sur !' avenue 
Ndjoku, au n° 35, Quartier Mikondo dans Ia 
Commune de Kimbanseke ; 

Monsieur Kabongo Kassongo residaqnt sur 
'!avenue Ndjoku no 35 bis, Quartier Mikondo dans 
Ia Commune de Kimbanseke a Kinshasa ; 

Monsieur Ngwagwa Lubaki Adonis, residant sur 
Sombo no 5131, Quartier Sikini dans 1a Commune 
de Bandalungwa a Kinshasa : 

Vu le jugement rendu par le Tribunal de paix de 
Kinshasa/N'djili en date du 29 mai 2017 dont voici le 
dispositif: 

Par ces motifs : 

Sous RP 10.809 

Le tribunal statuant publiquement et 
contradictoirement a 1' egard des citants dame Midu 
Malryama Denise, Midu Muke Jean, Midu Kafuti Erick, 
Midu Kazeza Patrick, Midu Menya Pitshou, Midu 
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Mukwey et Midu Mukulu Andre et par defaut a I' en droit 
des cites Ngangwa Lubaki Adonis et Kabongo 
Kassongo; 

Vu la Loi organique n° 13/0 11-B du 11 avril 2013 
portant organisation, fonctionnement, et competence des 
juri dictions de 1' ordre judiciaire ; 

Vu le CPP en son article 85 al. I ; 

Vu le CPLI en ses articles 21, 22 et 23 ; 

Vu le CPL II specialement en ses articles 124 et 126 
CPLII; 

Le Ministere public entcndu 

Dit etablies en fait comrne en droit les infractions 
faux en ecriture et usage de faux mises a charge des cites 
precites, par voie de consequence : 

Condamne chacun a 6 mois de servitude penale eta 
une amende de 250.000 FC a payer dans le delai de la 
loi, sinon, subir 7 jours de SPS ; 

Ordonne la destruction de l'acte de vente du 05 
juillet 1984 declare faux conclu entre Midu Muyembi ou 
Satonsak et Ngwangwa Lusevakueno ainsi que le 
certificat d'enregistrement vol AE. IX folio 104 etabli en 
faveur du cite Kabongo Kassongo sur la parcelle sise 
avenue Ndjoku n° 35 bis au Quartier Mikondo dans la 
Commune de Kimbanseke ; 

Les condamne egalement in solidum a payer aux 
citants prenommes une somrne de 10.000 $USD en 
Francs congolais a titre des dommages et inten~ts ; 

Les condamne en outre aux frais d'instance payables 
dans un delai legal, a dCfaut subir 7 jours des contraintes 
par corps a chacun ; 

Dit que le present jugement est assorti de la clause 
d'arrestation immediate . 

Sous RP 9489 

Statuant publiquement et par defaut a l'egard du 
citant Ngwanga Lubaki Adonis et des cites Topenya 
Tutu et Kabongo Kassongo ; 

Constate d'office le defaut de qualite dans le chef de 
citant prenomme aux motifs sus-evoques, par 
consequent : 

Decrete l'irrecevabilite de la presentc cat~se; 

Met les frais d'instance a charge du citant. 

Ainsi juge et prononce par le Tribunal de paix de 
Kinshasa/N' djili a son audience publique du 29 mai 
2017 au cours de laquelle ont siege les magistrats Woto 
Ekuke, president de chambre, Kembo Elvin et Musoka 
Jules, membres avec le concours de Monsieur Kalonda 
Kambala, Officier du Ministere public et rassistance de 
Monsieur Paul Masamba, Greffier du siege. 

Greffier, 

Paul Masamba 

Prechct!nbre, 

J49 

Woto Ekuke 

Membres: 

Kembo Elvin 

Musoka Jules 

Pour extrait certifie conforme : 

Kinshasa, le 08 juin 2017 

Le Greffier titulaire, 

Mbiyavanga Kimbuete Elisabeth 

Signification du jugement par extrait 
RP 27 .663/IV 

L'an deux mille dix-sept, le trentieme jour du mois 
de mars; 

A la requete de Madame Tulola Kashala Philo, 
residant sur l'avenue Lisala no 5, Quartier Lukunga, 
Commune de Ngaliema; 

Je soussigne Bolange Yves, Huissier de justice pres 
le Tribunal de paix de Kinshasa/Ngaliema ; 

Ai signifie a : 
Monsieur Joseph Kazadi Kibambe, actuellement 

sans adresse connue ; 

L ' expedition par extrait du jugement rendu 
contradictoirement a l'egard de la partie civile Monsieur 
Joseph Kazadi Kibambe et a celui de Ia citee Madame 
Tulola Kashala Philo par le Tribunal de ceans en date du 
31 octobre 2016 y siegeant en matiere repressive au 
premier degre sous le RP 27.663/TV dont ci-dessous les 
dispositifs : 

Par ces motifs 

Le tribunal, 

Statuant publiquement et contradictoirement a 
l' egard des parties ; 

Vu la Loi organique n° 13/011-B du 11 avril 2013 
portant organisation, fonctionnement et competence des 
juridictions de I' ordre judicia ire ; 

V u le Code de procedure pen ale ; 

Le Ministere public entendu; 

Dit recevable le moyen de defaut de qualite, dans le 
chef de Ia partie citante Kazadi Kibambe souleve par Ia 
citee Tulola Kashala Philo et le declare fonde ; 

Declare en consequence, cette action irrecevable; 

Met les frais d'instance a charge de la partie citante ; 

Ainsi juge et prononce par le Tribunal de paix de 
Kinshasa/Ngaliema en matiere repressive au premier 
degre, a son audience du 31 octobre 2016, a laquelle 
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siegeait Madame Bomole Nyemokasi, presidente de 
chambre, Messieurs Biselenge Motomungu et 
Tshiakanda Malenga, avec le concours de Madame 
Malonda Phoba, officier du Ministere public et 
!' assistance de Monsieur Matuwila J.P., Greffier du 
siege. 

Le Greffier les juges le President 

l. 

2. 
Attendu que le signifie n'a ni domicile, ni residence 

connue dans ou hors la Republique Democratique du 
Congo, j'ai affich6 la copie demon present exploit ala 
porte principale du Tribunal de paix de 
K.inshasa!Ngaliema et envoye une autre copie au Journal 
officiel pour sa publication. 

Pour reception Cout Huissier 

Certificat de reinscription n° 702/2017 

L'an deux mille dix-sept, le deuxieme jour du mois 
d'aout; 

Je soussigne, Jean Paul N'kulu Kabange Musoka, 
Greffier divisionnaire du Tribunal de commerce de 
Lubumbashi ; 

Attendu qu' en date du huit j uin deux mille dix -sept, 
j 'avais pris la decision de radier la Societe Mining 
Contracting Services Congo Sari, en sigle MCSC Sari, 
immatriculee au Registre de Commerce et du Credit 
Mobilier de Lubumbashi sous le numero 
CD/LSH/RCCM/l4-B-1123 au motif que celle-ci n'avait 
pas d'adresse fixe ni connue a Lubumbashi, et exprimee 
dans le certificat de radiation n° 443/2017 ; 

Vu !'arret de Ia Cour d 'appel de Lubumbashi rendu 
sous RACA 461 en date du 27 juillet 2017 et me signifie 
regulierement dont le dispositif suit : 

C' est pourquoi ; 

Lacour, 

Statuant contradictoirement a 1' egard de 
I' appelante ; 

Le Ministere public entendu ; 

Dit recevable et fonde l'appel forme par la Societe 
Mining Contracting Services Congo Sari ; 

Annule en consequence, le jugement RAC 1990 
rendu le 29 juin 2017 par le Tribunal de commerce 
de Lubumbashi pour des raisons evoquees dans la 
motivation; 

Statuant a nouveau ; 

Dit recevable et fonde le recours en report de 
!'ordonnance n° 443/2017 rendu par le Greffier 
divisionnaire du Tribunal de commerce de 

Lubumbashi portdnt radiation de Ia Societe Mining 
Contracting Services Congo Sari, au Registre de 
Commerce et du Credit Mobilier ; 

En consequence, annule !'ordonnance no 443/2017 
rendu par le Greffier divisionnaire du Tribunal de 
commerce de Lubumbashi portant radiation de Ia Societe 
Mining Contracting Services Congo Sari au Registre de 
Commerce et du Credit Mobilier; 

Ordonne au Greffier divisionnaire du Tribunal de 
commerce de Lubumbashi de proceder a la reinscription 
de la Societe Mining Contracting Service Congo Sari au 
Registre de Commerce et du Credit Mobilier a 
Lubumbashi ; 

Met les frais a charge du tresor; 

Ainsi juge et prononce par la Cour d'appel de 
Lubumbashi a son audience publique du 27 juillet 2017, 
a laquelle ont siege les Magistrats Kanku Kalubi, 
president, Londo Lombaka et Chishimbi Cia Bukasa, 
conseillers avec le concours de Monsieur Chihindamuko 
Jean-Luc, Officier du Ministere public et !'assistance de 
Masengo Jean, Greffier du siege. 

Vu que les motifs qui avaient justifie la radiation 
n'existent plus, je rapporte rna decision de radiation de 
la Societe MCSC plise en date du 08 juin 2017 et 
exprimee dans Je certificat de radiation n° 443/2017 ; 

En consequence, je reinscris la Societe Mining 
Contracting Service Congo Sarl, en sigle MCSC Sari au 
Registre de Commerce et du Credit Mobilier de 
Lubumbashi sous son numero ; 

C 'est en foi de ceci que le present certificat de 
reinscription a ete etabli pour valoir ce que de droit; 

Ainsi fait a Lubumbashi, aux jour, mois et an que 
dessus; 

Le Greffier di visionnaire, 

Jean-Paul N'Kulu Kabange Musoka 

Chef de division 
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AVIS ET ANNONCES 
Declaration d'honneur 

Moi, Mavinga Ndelo, declare avoir perdu mon 
certificat d'enregistrement n° A286 folio 24 du 27 juin 
1988 de rna parcelle 5506 du plan cadastral dans la 
Commune de la Gombe sur l'avenue de Ia Revolution, 
Quartier Socimat. 

Motif: Vol efiectue par mon cousin maternel, 
Kiama Nienze Titi, fils de mon oncle Nienze Kiama 
Celmote. 

Celui-ci est alle etablir un certificat a son nom et le 
· cedant a la succession Nienze Kiama Celmote. Suite a 
l'acte transactionnel signe entre son grand-frere Kulungu 
Kiama Thomas, liquidateur de la succession Nienze 
Kiama et moi, celui-ci a reconnu que cette mutation a ete 
effectuee par fraude. 

Par consequent je demande au conservateur de titres 
inunobiliers de me delivrer un nouveau certificat 
d'enregistrement a mon nom et m'engage a rester seul 
responsable des consequences dommageables que la 
delivrance du nouveau certificat d'enregistrement 
pourrait avoir vis-a-vis des tiers . 

Fait a Kinshasa, le 31 decemqre 2015 

Mavinga Ndelo 

Declaration de perte des diplomes 

Je soussigne Gadi Ngongonda Sarah, ne le 11 mai 
1984, a Brazzaville, demeurant a Liege/Belgique, 
declare avoir perdu mes dipl6mes de graduat en 
economie et deve1oppement et de licence en economie 
de developpement (option finance et developpement) 
enregistre respectivement sous les numeros 23 160 et 
23161 emis le 29 septembre 2016. 

Vous trouverez ci-joint a cette declaration, une 
photocopie de mon idcntite pour toutes fins utiles. 

Fait a Liege le 15 juillet 2017 

Declaration d'honneur de perte de certificat 

Je soussigne, Badjoko Kidicho Dieudonne, declare 
avoir perdu le certificat d'enregistrement C-14 folio 21 
parcelle numero ... (sans numero) du plan cadastral en 
cheval entre Territoire d'lsangi et Basoko ; 

Cause de Ia perte ou de Ia destruction, suite a 
l'incendie du Barreau de Badjoko wa Lileko Charles 
Gaston, proprietaire de Ia Societe d'Exploitation et de 
Transformation de Bois de Bosolo (SETRABO) dans le 
T erritoire d' lsangi otJ toutes les pieces de Ia suC' r; e s~hn 

Badjoko Joseph etaient garder entre les mains de 
Badjoko wa Lileko Charles-Gaston, Iequel incendie etait 
arrive une annee avant sa mort (en 1992) ; 

Je sollicite le remplacement de ce certificat et 
declare rester seul responsable des consequences 
dommageables que Ia delivrance du nouveau certificat 
d'enregistrement pourrait avoir vis-a-vis des tiers. 

Ainsi fait a lsangi le 10 novembre 2016. 

Badjoko Kidicho 
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